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Identification Numéro Titre
Programme 03 Affaires intergouvemementales canadiennes
Élément
Responsable Monsieur Miche Boivin

MANDAT
LE SECRETARIAT AUX AFFAIRES INTERGOUVERNEMENTALES CANADIENNES

Rattaché au ministère du Conseil exécutif, le Secrétariat aux affaires intergouvemementales 
canadiennes relève du ministre délégué aux Affaires intergouvemementales canadiennes 
responsable des relations fédérales-provinciales, des relations interprovinciales et des 
bureaux du Québec au Canada.
De façon générale, le Secrétariat aux affaires intergouvemementales canadiennes conseille 
le gouvernement du Québec sur toute question ayant trait aux relations intergouveme­
mentales canadiennes; il élabore, propose et met en oeuvre une politique à cet égard. Il 
analyse les politiques et les programmes du gouvernement fédéral en fonction de leurs 
diverses incidences pour le Québec. Il voit ainsi à la défense et à la promotion des intérêts 
du Québec. Le Secrétariat est également responsable des relations avec les gouverne­
ments des provinces du Canada et doit coordonner l’ensemble des activités gouvernemen­
tales québécoises au Canada.
Le Secrétariat administre le réseau des bureaux du Québec au Canada qui sont situés à 
Moncton, Ottawa, Toronto et Vancouver. Il assure la coordination de la négociation et de la 
mise en œuvre de l'accord sur le commerce intérieur. Il coordonne les relations du gou­
vernement avec les communautés francophones et acadiennes du Canada, veille à la mise 
en œuvre de la politique du Québec à l’égard de ces communautés ainsi qu’à la négociation 
et à la gestion des accords de coopération conclus avec les gouvernements ou les orga­
nismes dans un certain nombre de provinces.
Le Secrétariat a la responsabilité du dossier constitutionnel. Il assume, pour le gouver­
nement du Québec, les négociations dans ce domaine.
De concert avec les ministères sectoriels, le Secrétariat participe aux travaux des diverses 
conférences intergouvemementales canadiennes et contribue à l'élaboration et à la négo­
ciation des ententes avec le gouvernement fédéral et ceux des autres provinces. En tant 
que conseiller auprès des ministères et organismes publics québécois, le Secrétariat par­
ticipe, en outre, à l'élaboration des politiques et des prises de position qui ont des inciden­
ces sur les relations avec les autres gouvernements du Canada. Il maintient les liens 
nécessaires avec les ministères et les autres intervenants québécois pour la mise en oeuvre des programmes de coopération et de soutien à la francophonie. De plus, il collabore 
étroitement avec ces derniers pour veiller à l'intégrité du territoire du Québec. Les bureaux 
du Québec au Canada assurent les liens entre le gouvernement du Québec et ses 
interlocuteurs du gouvernement fédéral et des autres provinces sur leur territoire.
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ORGANISATION

. Organigramme

NOTE : Le SAIC partage une Direction des affaires juridiques avec le ministère des Relations internationales

. Sommaire de l’effectif autorisé

1998-1999 1997-1998
Variation
# %

Hors cadres 3 3 — —

Cadres supérieurs 8 8 -- —

Cadres intermédiaires — — -- —

Professionnels 42 36 6 16,7
Techniciens 5 4 1 25,0
Personnel de bureau 13 14 (1) (7,1)
Ouvriers — — — —

Effectif régulier autorisé 71 65 6 9,2
Effectif total autorisé 71 65 6 9,2
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ORGANISATION

. Sommaire de l’effectif autorisé

1998-1999 1997-1998
Variation

# %
Hors cadres — — — —

Cadres supérieurs — — — —

Cadres intermédiaires — — — —

Professionnels 9 8 1 12,5
Techniciens 5 6 (1) (16,1)
Personnel de bureau 15 15 — —

Ouvriers — — — —

Effectif régulier autorisé — — — —

Effectif total autorisé 29 29 — —



SOMMAIRE DES CRÉDITS

PROGRAMME:

ÉLÉMENT:

03 - Affaires intergouvemementales canadiennes
01 - Cabinet du ministre délégué aux Affaires 

intergouvemementales canadiennes
RESPONSABLE: M. Michel Boivin

Crédits Crédits Augmentation
Supercatégorie 1998-1999 1997-1998 (diminution)

$ %

1 - Rémunération — — — —

2 - Fonctionnement 45,0 45,0 — —

3 - Capital 3,0 3,0 — —

4 - Transfert
- Rémunération — -- -- —

- Fonctionnement — — — —

- Capital — — — —

- Intérêt -- — — —

- Support 50,0 50,0 — —

5- Prêts, placement et
avances

TOTAL 98,0 98,0

Effectif régulier autorisé — — --

Effectif total autorisé — — — —



SOMMAIRE DES CRÉDITS

PROGRAMME:

ÉLÉMENT:

RESPONSABLE:

03 - Affaires intergouvemementales canadiennes 
02 Secrétariat aux affaires intergouvemementales canadiennes 
M. Michel Boivin

Crédits Crédits AugmentationSupercatégorie 1998-1999 1997-1998 (diminution)
$ %

1 - Rémunération 4 036,1 4 053,8 (17,7) (0,4)

2 - Fonctionnement 1 197,4 1 003,7 193,7 19,3

3 - Capital 47,2 26,2 21,0 80,2

4 - Transfert
- Rémunération — — — —

- Fonctionnement — — — —

- Capital — — — —

- Intérêt — — — —

- Support -- — -- —

5- Prêts, placement et 100,0 100,0avances

TOTAL 5 380,7 5 183,7 197,0 3,8

Effectif régulier autorisé 71 71 — —

Effectif total autorisé 71 71 — —



SOMMAIRE DES CRÉDITS

PROGRAMME:

ÉLÉMENT:

RESPONSABLE:

03 - Affaires intergouvemementales canadiennes 
03 Représentation du Québec au Canada 
M. Michel Boivin

' Crédits Crédits Augmentation
Supercatégorie 1998-1999 1997-1998 (diminution)

$ %

1 - Rémunération 1 295,9 1 287,7 8,2 0,6

2 - Fonctionnement 1 258,7 1 231,8 26,9 2,2

3 - Capital — — — —

4 - Transfert
- Rémunération — — — —
- Fonctionnement — — — —

- Capital — — — —
- Intérêt ~ — — —
- Support — — — —

5- Prêts, placement etavances

TOTAL 2 554,6 2 519,5 35,1 1,4

Effectif régulier autorisé — — — —

Effectif total autorisé 29 29 ~ —



SOMMAIRE DES CRÉDITS

PROGRAMME:

ÉLÉMENT:

RESPONSABLE:

03 - Affaires intergouvemementales canadiennes
04 Coopération intergouvemementale et Francophonie 
M. Michel Boivin

Supercatégorie
Crédits

1998-1999
Crédits

1997-1998
Augmentation
(diminution)
$ %

1 - Rémunération — — — —

2 - Fonctionnement 155,0 155,0 — —

3 - Capital — — — —

4 -  Transfert
- Rémunération — -- — —

- Fonctionnement — — — —

- Capital — — — —

- Intérêt -- — — --

- Support 1 599,9 1 709,9 (110,0) (6,4)
. coopération 500,3 600,3 (100,0) (16,7)
. francophonie 1 099,6 1 109,6 (10,0) (0,9)

5- Prêts, placement et 
avances

— “ — —

TOTAL 1 754,9 1 864,9 (110,0) (5,9)

Effectif régulier autorisé — — — —

Effectif total autorisé — — — —
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ANALYSE DES VARIATIONS BUDGÉTAIRES
. Sommaire des crédits

1998-1999 1997-1998
Variation
$ %

Rémunération — — — —

Fonctionnement 45,0 45,0 -- —

Capital 3,0 3,0 — —

Transfert 50,0 50,0 — —

Prêts, placements et avances -- -- — —

TOTAL 98,0 98,0 — —

. Explication des écarts par supercatégorie

En 1998-1999, le cabinet du ministre délégué aux Affaires intergouvemementales 
canadiennes maintient sa prévision de dépenses au même niveau qu'en 1997-1998.
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ANALYSE DES VARIATIONS BUDGÉTAIRES
. Sommaire des crédits

1998-1999 1997-1998 Variation
$ %

Rémunération 4 036,1 4 053,8 (17,7) (0,4)
Fonctionnement 1 197,4 1 003,7 193,7 19,3
Capital 47,2 26,2 21,0 80,2
Transfert — — — —

Prêts, placements et avances 100,0 100,0 — —

TOTAL 5 380,7 5 183,7 197,0 3,8 .

. Explication des écarts par supercatégorie

Rémunération : (17,7) k$

Annualisation de l'impact budgétaire des mesures de départs volontaires de l'exercice 
1997-1998 associé à un réaménagement budgétaire permettant de préserver la capacité 
d’intervention du SAIC à la fois sur le plan des positions gouvernementales relatives au 
dossier constitutionnel et sur le plan de la coordination des activités gouvernementales en 
matière de relations avec les gouvernements fédéral et provinciaux notamment dans les 
dossiers de négociation.

Fonctionnement : 193,7 k$
Capital : 21,0 k$

Augmentation des espaces locatifs découlant de la redistribution des espaces de la 
bâtisse, laquelle a permis de regrouper physiquement les espaces utilisés par les deux 
ministères qui en sont locataires.

Poursuite de la modernisation des équipements informatiques amorcée en 1997-1998 : 
cette modernisation permet au personnel du SAIC de profiter des possibilités d'un nouvel 
environnement logiciel, notamment en matière de communications électroniques.
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ANALYSE DES VARIATIONS BUDGÉTAIRES
. Sommaire des crédits

1998-1999 1997-1998
Variation
$ %

Rémunération 1 295,9 1 287,7 8,2 0,6
Fonctionnement 1 258,7 1 231,8 26,9 2,2
Capital — — — —

Transfert — — — —

Prêts, placements et avances — — — --

TOTAL 2 554,6 2 519,5 35,1 1,4.

. Explication des écarts par supercatégorie 

Rémunération : 8,2 k$
Ajustement de la masse salariale pour tenir compte de l'indexation des salaires au 1er janvier 1998.

Fonctionnement : 26,9 k$
Ajustement selon les clauses escalatoires prévues dans les baux pour les locaux des Bureaux du Québec au Canada.
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ANALYSE DES VARIATIONS BUDGÉTAIRES
. Sommaire des crédits

1998-1999 1997-1998
Variation
$ %

Rémunération - — — — —

Fonctionnement 155,0 155,0 — —

Capital — — -- —

Transfert 1 599,9 1 709,9 (110,0) (6,4)
Prêts, placements et avances — — — --

TOTAL 1 754,9 1 864,9 (110,0) (5,9)

. Explication des écarts par supercatégorie

Transfert : (110,0) k$
Rationalisation des activités et réduction du programme d'échanges d'élèves de niveau 
secondaire à la suite du retrait de l'Ontario dans le cadre du Programme de coopération 
interprovinciale.
Maintien des budgets affectés aux programmes de mise en oeuvre de la Politique du 
Québec à l'égard des communautés francophones et acadiennes du Canada au même 
niveau qu'en 1997-1998, soit 1,1 M$.



SECRÉTARIAT AUX AFFAIRES 
INTERGOUVERNEMENTALES CANADIENNES

R É P O N S E S  A U X  D E M A N D E S  D E  R E N S E IG N E M E N T S

G É N É R A U X

Mars 1998



AFFAIRES INTERGOUVERNEMENTALES CANADIENNES 
ÉTUDE DES CRÉDITS 1998-1999

RENSEIGNEMENTS DEMANDÉS PAR L’OPPOSITION OFFICIELLE

SECTION 1 : QUESTIONS GÉNÉRALES

1- ORGANIGRAMME DU MINISTÈRE OU DE L’ORGANISME EN 
INDIQUANT POUR CHAQUE POSTE LE NOM ET LE TITRE DU 
TITULAIRE.

2- LISTE DE TOUTES LES PUBLICATIONS DU MINISTÈRE OU DE 
L’ORGANISME (INCLUANT LES PUBLICATIONS RÉGULIÈRES, 
PARTICULIÈRES OU OCCASIONNELLES):

- tirage; 
coût;
distribution;
imprimeur;
copie des publications parues depuis le 1er avril 1997.

3- LISTE DES VOYAGES HORS-QUÉBEC DEPUIS LE 1er AVRIL 1997 :

endroit et dates du départ et du retour; 
but du voyage; 
personnes rencontrées; 
coût;
noms des ministres, députés, personnel de cabinet et fonctionnaires 
concernés (avec leur titre);
pour les organismes, noms des dirigeants et fonctionnaires concernés; 
bilan et résultats des rencontres.

4- LISTE DES DÉPENSES EN PUBLICITÉ ET DES ARTICLES 
PROMOTIONNELS

les sommes dépensées pour l’exercice financier 1997-1998 et les
prévisions pour 1998-1999;
la ventilation des dépenses par type de média;
les noms des fournisseurs;
le but visé par chaque dépense.

5- LISTE DES SONDAGES EFFECTUÉS DURANT L'EXERCICE FINANCIER
1997-1998 À LA DEMANDE DES MINISTÈRES, ORGANISMES, 
SOCIÉTÉS, RÉGIES ET COMMISSIONS QUI S’Y RATTACHENT:

liste et coût;
copie des soumissions;
copie du questionnaire et du résultat.

6 - LISTE DES ÉTUDES COMMANDÉES DURANT L’EXERCICE FINANCIER
1997-1998 À LA DEMANDE DU MINISTÈRE OU DE L’ORGANISME

liste et coût;
copie des soumissions;
copie des études.

7- LISTE DES CONTRATS DE MOINS DE 25 000 $ OCTROYÉS PAR LE 
MINISTÈRE OU L’ORGANISME DEPUIS LE 1er AVRIL 1997 AU 31 MARS 
1998 EN INDIQUANT:

le nom du professionnel(le) ou de la firme (était-ce le plus bas 
soumissionnaire?);



le mandat et le résultat (rapport ou document final); 
le coût;
le mode d’octroi du contrat (soumission publique, sur invitation ou 
contrat négocié).

8 - LISTE DÉTAILLÉE DES CONTRATS QUI, DEPUIS LE 1er AVRIL 1997, 
ONT FAIT L’OBJET D’UN VERSEMENT SUPPLÉMENTAIRE PAR 
RAPPORT AU MONTANT INITIAL, LE MONTANT DU SURPLUS VERSÉ, 
LE MONTANT DU CONTRAT INITIAL, LES RAISONS DU 
DÉPASSEMENT ET LE NOM DE L’ENTREPRISE QUI A RÉALISÉ LE 
CONTRAT.

9- LE MONTANT, POUR L’ANNÉE 1997-1998, DE CHACUNE DES 
DÉPENSES SUIVANTES:

la photocopie;
la télécopie (FAX), si identifiable à même les coûts reliés à la" 
téléphonie;
la téléphonie cellulaire et coût d’utilisation; 
les téléavertisseurs; 
le mobilier de bureau;
les fournitures, tels agendas, valises, dictionnaires, calculatrices, stylos 
ou crayons, boîtes de carton (en identifiant les coûts pour chaque 
item);
distributeurs d’eau de source; 
le remboursement des frais de transport; 
le remboursement des frais d’hébergement; 
le remboursement des frais de repas; 
le ressourcement ou préparation à la retraite;
l’ensemble des dépenses applicables à la participation à des congrès, 
des colloques et toutes sessions de type perfectionnement ou 
ressourcement:
a) au Québec b) à l’extérieur du Québec.

10- LA LISTE DE TOUS LES VÉHICULES FOURNIS EN INDIQUANT POUR 
CHACUN :

la marque et le modèle de véhicule;
le coût d’acquisition ou de location et l’année de la transaction;
les coûts d’entretien des véhicules (réparation);
les coûts d’utilisation des véhicules (essence, assurances,
immatriculation);
le nom et le poste du bénéficiaire;
appels d’offres faits en 1997-1998 et les prévisions pour 1998-1999.

11- POUR CHACUN DES MINISTÈRES ET DES ORGANISMES PUBLICS ET 
PARAPUBLICS SOUS LEUR AUTORITÉ, COMBIEN DE PERSONNES, 
DONT LA COTISATION FUT PAYÉE EN 1997-1998 PAR L’EMPLOYEUR, 
SONT MEMBRES DE CORPORATIONS PROFESSIONNELLES, DE 
CLUBS PRIVÉS (CLUBS D’AFFAIRES, CLUBS SOCIAUX, CLUBS DE 
GOLF ET AUTRES) ET À QUELLE SOMME S’ÉLÈVE LE MONTANT 
GLOBAL PAYÉ POUR CES COTISATIONS?

quelle est la fonction de chaque personne concernée ainsi que le coût 
de la cotisation à chacun des CLUBS ou corporation professionnelle 
(en indiquant le nom des CLUBS ou de la corporation professionnelle)?

12- LE NOMBRE ET LA RÉPARTITION DU PERSONNEL MASCULIN ET 
FÉMININ, DES JEUNES DE MOINS DE 30 ANS, DES PERSONNES 
HANDICAPÉES, ANGLOPHONES, AUTOCHTONES ET DES 
COMMUNAUTÉS CULTURELLES (DE CHAQUE MINISTÈRE ET POUR



CHACUN DES ORGANISMES RELEVANT DE SA COMPÉTENCE) POUR 
CHAQUE CATÉGORIE D’EMPLOIS (CADRES, PROFESSIONNELS, 
FONCTIONNAIRES, ETC.) POUR 1997-1998 AINSI QUE LES 
PRÉVISIONS POUR 1998-1999. POUR CHAQUE CATÉGORIE, 
INDIQUER LE POURCENTAGE PAR RAPPORT À L’EFFECTIF TOTAL 
DU MINISTÈRE OU DE L’ORGANISME.

13- LE NOMBRE ET LA RÉPARTITION DU PERSONNEL QUI A BÉNÉFICIÉ
DU PROGRAMME DE MISE À LA RETRAITE DU GOUVERNEMENT DU 
QUÉBEC (DE CHAQUE MINISTÈRE ET POUR CHACUN DES 
ORGANISMES RELEVANT DE SA COMPÉTENCE) POUR CHAQUE 
CATÉGORIE D'EMPLOI (CADRES, PROFESSIONNELS,
FONCTIONNAIRES, ETC.) POUR 1997-1998 AINSI QUE LES PRÉVISION 
POUR 1998-1999. POUR CHAQUE CATÉGORIE, INDIQUER LE 
POURCENTAGE PAR RAPPORT À L'EFFECTIF TOTAL DU MINISTÈRE 
OU DE L’ORGANISME.

14- À CHACUN DES MOIS DU DERNIER EXERCICE BUDGÉTAIRE (1997-
1998) POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME, ET CE PAR 
CATÉGORIE D’EMPLOIS (CADRES, PROFESSIONNELS,
FONCTIONNAIRES, ETC.)
a) nombre total de jours de maladie pris par le personnel;

b) nombre total d’heures de travail supplémentaires réalisées par le 
personnel et répartition de la rémunération de ces heures, 
supplémentaires (argent, vacances, etc.);

c) nombre total de jours de vacances pris par le personnel.

15- CONCERNANT LES EFFECTIFS DE CHACUN DES MINISTÈRES ET
ORGANISMES ET CE POUR CHACUN DES EXERCICES BUDGÉTAIRES
DEPUIS 1993-1994:
a) évolution des effectifs réguliers par catégorie d’emploi (cadres 

supérieurs et intermédiaires, professionnels, techniciens, personnel de 
bureau, ouvriers et agent de la paix) et par leur territoire habituel de 
travail (centre principal de direction et chacune des régions);

b) évolution du nombre d’employés bénéficiant d’un traitement additionnel 
en raison de la complexité de la tâche à accomplir;

c) nombre d’employés bénéficiant d’un traitement supérieur à celui 
normalement prévu pour la tâche qu’il ont accomplie;

d) nombre de postes par catégorie d’emploi et par leur territoire habituel 
de travail (centre principal de direction et chacune des régions);

e) niveau des effectifs pour chacune des catégories d’emplois pour 
chacun des cinq prochains exercices budgétaires;

f) nombre de postes occasionnels, temporaires et contractuels.

16- LA LISTE DES BAUX POUR LES ESPACES LOUÉS PAR LA SIQ EN
INDIQUANT POUR CHACUN D’EUX:

l’emplacement de la location; 
la superficie du local loué; 
la superficie réellement occupée; 
la superficie inoccupée; 
le coût de location au mètre carré;



le coût total de ladite location;
les coûts d’aménagement réalisés en 1997-1998, la nature des travaux 
et le ou les bureaux visés; 
la durée de la copie du bail.

17- MISE À PART LA SIQ, LA LISTE DES FIRMES EN 1997-1998 QUI 
LOUENT DES ESPACES EN INDIQUANT POUR CHACUNE D’ELLES:

l’emplacement de la location; 
la superficie du local loué; 
la superficie réellement occupée; 
la superficie inoccupée; 
le coût de location au mètre carré; 
le coût total de ladite location;
les coûts d’aménagement réalisés en 1997-1998, la nature des travaux 
et le ou les bureaux visés; 
la durée de la copie du bail.

18- LA LISTE DES CONTRATS, QUEL QUE SOIT LE MONTANT, 
ATTRIBUÉS EN 1997-1998 SPÉCIFIQUEMENT À DES FIRMES DE 
COMMUNICATION, DE RECHERCHE OU DE RELATIONS PUBLIQUES 
EN INDIQUANT:

le nom de la firme (était-ce le plus bas soumissionnaire?); 
le mandat et le résultat du contrat; 
la durée du contrat; 
le coût du contrat;
le mode d’octroi du contrat (soumission publique, sur invitation ou 
contrat négocié).

19- LA LISTE DES TARIFS (DROITS ET PERMIS) EN VIGUEUR POUR 
L’EXERCICE FINANCIER 1997-1998 EN INDIQUANT:

a) la tarification pour chacun des droits et permis reçus;

b) le total des revenus perçus pour chacun des droits et permis exigés;

c) pour l’année 1998-1999, la prévision du total des revenus qui seront 
perçus pour chacun des droits et permis exigés.

20- a) LISTE DU PERSONNEL DU CABINET DU MINISTRE EN 1997-1998 EN
INDIQUANT POUR CHAQUE INDIVIDU:

la date de l’entrée en fonction; 
la date du départ, s’il y a lieu; 
le titre de la fonction; 
l’adresse du port d’attache; 
la classification;
le traitement annuel ou selon le cas, les honoraires versés; 
le montant total des indemnités de départ versées; 
la liste du personnel politique, incluant le personnel de soutien, qui fait 
partie de la fonction publique et de quelle masse salariale il relève.

b) LE MONTANT DÉTAILLÉ DES SALAIRES, DES HONORAIRES ET DES 
CONTRATS DONNÉS PAR LE CABINET POUR L’EXERCICE 1997-1998.

c) LE NOMBRE TOTAL D’EMPLOYÉS AU CABINET.

21- a) LISTE DU PERSONNEL DE LA SUITE SOUS-MINISTÉRIELLE EN 1997-
1998 EN INDIQUANT POUR CHAQUE INDIVIDU:



la date de l’entrée en fonction; 
la date du départ, s’il y a lieu; 
le titre de la fonction; 
l’adresse du port d’attache; 
la classification;
le traitement annuel ou selon le cas, les honoraires versés;

b) LE MONTANT TOTAL DES SALAIRES ET HONORAIRES VERSÉS PAR 
LA SUITE SOUS-MINISTÉRIELLE POUR L’EXERCICE 1997-1998.

c) LE NOMBRE TOTAL D’EMPLOYÉS DE LA SUITE SOUS- 
MINISTÉRIELLE.

22- LISTE DES SOMMES D’ARGENT VERSÉES EN 1997-1998 À MÊME LE 
BUDGET DISCRÉTIONNAIRE DU : a) MINISTRE - b) DU MINIS­
TÈRE OU DE L’ORGANISME, EN INDIQUANT:

le nom de l’organisme ou de la personne concernée; 
le montant attribué; 
le projet visé et le résultat.

23- LISTE DES CRÉDITS PÉRIMÉS, PAR PROGRAMME ET PAR ÉLÉMENT, 
POUR L’EXERCICE FINANCIER 1997-1998.

24- LA VENTILATION DÉTAILLÉE DES DÉPENSES AFFÉRENTES AUX 
TRANSFERTS OBTENUS DU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL (PRÉCISER 
LE MONTANT REÇU) EN 1997-1998 DANS LE CADRE DES DIVERS 
PROGRAMMES À FRAIS PARTAGÉS; POUR CHACUN DE CES 
PROGRAMMES, DESCRIPTION SOMMAIRE DU MODE DE 
SUBVENTION.

25- BILAN DES RÉALISATIONS DU PLAN STRATÉGIQUE DU GRAND 
MONTRÉAL PAR MINISTÈRE ET ORGANISME SOUS SA JURIDICTION.

26- PRÉVISIONS POUR 1998-1999 DES CRÉDITS ALLOUÉS POUR
CHACUN DES MINISTÈRES ET DES ORGANISMES PUBLICS ET 
PARAPUBLICS QUI PARTICIPENT AU PLAN D’ACTION
GOUVERNEMENTAL VISANT LE REDRESSEMENT DE LA 
MÉTROPOLE.

27- LISTE DU PERSONNEL PERMANENT, CONTRACTUEL OU 
OCCASIONNEL LIBÉRÉ OU EMBAUCHÉ POUR QUELQUE OPÉRATION 
RELIÉE DIRECTEMENT OU INDIRECTEMENT AUX DEUX SOMMETS 
SOCIO-ÉCONOMIQUES ET AUX ACTIVITÉS DE SUIVI, EN INDIQUANT:

le poste occupé;
le port d’attache;
le salaire ou honoraires;
la durée et la nature du mandat ou du contrat;
les frais de déplacement, d’hébergement et de repas;
les coûts de location de salles de réunion, de bureaux;
les frais de bureautique, papeterie, ordinateur, téléphones cellulaires,
et autres frais généraux.

28- LISTE DU PERSONNEL LIBÉRÉ POUR LES NÉGOCIATIONS DANS LA 
FONCTION PUBLIQUE:

la masse salariale prévue à cet effet; 
le nombre de jours pâr employé prévus.



29- LA LISTE DU PERSONNEL EN DISPONIBILITÉ PAR CATÉGORIE 
D’EMPLOIS (CADRES, PROFESSIONNELS, FONCTIONNAIRES, ETC.) 
EN INDIQUANT:

le poste initial; 
le salaire;
le poste actuel, s’il y a lieu; 
date de la mise en disponibilité.

30- LISTE DU PERSONNEL HORS STRUCTURE PAR CATÉGORIE 
D’EMPLOIS (CADRES, PROFESSIONNELS, FONCTIONNAIRES, ETC.) 
RÉMUNÉRÉ PAR LE MINISTÈRE QUI N’OCCUPE AUCUN POSTE DANS 
CE MINISTÈRE:

nom de la personne; 
poste occupé; 
salaire;
assignation initiale;
date de l’assignation hors structure;
date de la fin d’assignation, s’il y a lieu.

31- LA LISTE DU PERSONNEL RÉMUNÉRÉ PAR LE MINISTÈRE ET 
AFFECTÉ À DES ORGANISMES PARAPUBLICS NON 
GOUVERNEMENTAUX ET AUTRES:

assignation initiale; 
assignation actuelle; 
salaire.

32- LA LISTE DU PERSONNEL RÉMUNÉRÉ PAR DES ORGANISMES 
PARAPUBLICS NON GOUVERNEMENTAUX ET AUTRES ET AFFECTÉ
AU MINISTÈRE:

assignation initiale; 
assignation actuelle; 
salaire.

33- LISTE DES CADRES ET HAUTS FONCTIONNAIRES 
(ADMINISTRATEURS D’ÉTAT) QUI ONT DÉMISSIONNÉ, QUI ONT ÉTÉ 
RÉAFFECTÉS, OU MIS À PIED:

salaire;
date du changement; 
primes de séparation; 
assignation initiale; 
assignation actuelle.

34- LISTE DU PERSONNEL PAR CATÉGORIE D’EMPLOIS (CADRES, 
PROFESSIONNELS, FONCTIONNAIRES) QUI REÇOIT UNE DOUBLE 
RÉMUNÉRATION, SOIT CELLE RATTACHÉE A LEUR FONCTION ET UN 
REVENU D’UN RÉGIME DE RETRAITE DU SECTEUR PUBLIC, 
PARAPUBLIC OU DES RÉSEAUX DE LA SANTÉ ET DE L’ÉDUCATION, 
SOIT LES COMMISSIONS SCOLAIRES, LES CÉGEPS, LES 
ÉTABLISSEMENTS UNIVERSITAIRES, LES RÉGIES RÉGIONALES DE 
LA SANTÉ ET LES ÉTABLISSEMENTS HOSPITALIERS, EN INDIQUANT;

salaire de la personne; 
montant reçu du régime de retraite.



35- POUR CHACUN DES MINISTÈRES OU ORGANISMES PUBLICS ET 
PARAPUBLICS, LA LISTE DÉTAILLÉE DU MATÉRIEL INFORMATIQUE 
(ANNÉE D’ACQUISITION, MODÈLE) DONT ILS SE SONT DÉPARTIS AU 
COURS DE L’ANNÉE 1995-1996, 1996-1997 ET 1997-1998 ET, DANS 
CHACUN DES CAS, PRÉCISER OÙ CE MATÉRIEL A ÉTÉ ACHEMINÉ 
(RECYCLAGE, DESTRUCTION, VENTE, DON, ETC.).

36- LISTE DU PERSONNEL PERMANENT, CONTRACTUEL ET 
OCCASIONNEL LIBÉRÉ OU EMBAUCHÉ POUR QUELQUE OPÉRATION 
RELIÉE DIRECTEMENT OU INDIRECTEMENT AUX ACTIVITÉS DES 
COMMISSIONS DOYON, NICOLET (Saguenay et verglas), CORBO, 
BELLEMARE, O’BREADY, POITRAS, FISCALITÉ ET LE FINANCEMENT 
DES SERVICES PUBLICS, EN INDIQUANT DE FAÇON DISTINCTE 
POUR CHACUN DES ITEMS PRÉCITÉS:

le poste occupé;
le port d’attache;
le salaire ou honoraires;
la durée et la nature du mandat ou du contrat;
les frais de déplacement, d’hébergement et de repas;
les coûts de location des bureaux, salles de réunion ou d’audition;
les frais de bureautique, papeterie, ordinateurs, téléphones cellulaires
et autres frais généraux.



QUESTION 1 :

ORGANIGRAMME DU MINISTÈRE OU DE L'ORGANISME EN 
INDIQUANT POUR CHAQUE POSTE LE NOM ET LE TITRE DU 
TITULAIRE.

Réponse: Voir document joint
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QUESTION 2 :

LISTE DE TOUTES LES PUBLICATIONS DU MINISTÈRE OU DE 
L'ORGANISME (incluant les publications régulières, particulières ou 
occasionnelles) :
- tirage;
- coût;
- distribution;
- imprimeur;
- copie des publications parues depuis le 1er avril 1997.

Réponse : Voir document joint
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QUESTION 3 :

LISTE DES VOYAGES HORS-QUÉBEC DEPUIS LE 1er AVRIL 1997

- endroit et dates du départ et du retour;
- but du voyage;
- personnes rencontrées;
- coût;
- noms des ministres, députés, personnel de cabinet et fonctionnaires 

concernés (avec leur titre);
- pour les organismes, noms des dirigeants et fonctionnaires concernés;
- bilan et résultats des rencontres.

Réponse : Voir documents joints
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QUESTION 4 :

LISTE DES DÉPENSES EN PUBLICITÉ ET DES 
PROMOTIONNELS:

- les sommes dépensées pour l’exercice financier 1997-1998 et 
prévisions pour 1998-1999;

- la ventilation des dépenses par type de média;
- les noms des fournisseurs;
- le but visé par chaque dépense.

ARTICLES

les

Réponse : Voir document ci-joint



4- AFFAIRES INTERGOUVERNEMENTALES CANADIENNES

LISTE DES DÉPENSES EN PUBLICITÉ COÛT PRÉVISION 
POUR 98-99

FONDS DES MOYENS DE 
COMMUNICATION

Médias écrits

- Annonce dans divers hebdomadaires 
francophones hors Québec pour faire 
connaître le SAIC et les bureaux du 
Québec au Canada

9 400$ 10 000$

- Participation du SAIC à un cahier 
spécial thématique à l'occasion 
de la Francofête 1998

10 000$ 10 000$

- Annonces dans divers quotidiens pour le 
recrutement de personnel 8 985$ 5 000$

ARTICLES PROMOTIONNELS COÛT PRÉVISION 
POUR 98-99

PUBLICATIONS DU 
QUÉBEC

- Épinglettes du 50ième anniversaire du 
drapeau

5 122 $ —

- Brochure du 50ième anniversaire du 
drapeau

890$ —



QUESTION 5 :

LISTE DES SONDAGES EFFECTUÉS DURANT L’EXERCICE FINANCIER
1997-1998 À LA DEMANDE DES MINISTÈRES, ORGANISMES, 
SOCIÉTÉS, RÉGIES ET COMMISSIONS QUI S’Y RATTACHENT :

- liste et coût;
- copie des soumissions;
- copie du questionnaire et du résultat

Réponse : Aucun



QUESTION 6 :

LISTE DES ÉTUDES COMMANDÉES DURANT L’EXERCICE FINANCIER
1997-1998 À LA DEMANDE DU MINISTÈRE OU DE L’ORGANISME:

- liste et coût;
- copie des soumissions;
- copie des études.

Réponse : Aucune



QUESTION 7:

LISTE DES CONTRATS DE MOINS DE 25 000 $ OCTROYÉS PAR LE 
MINISTÈRE OU L’ORGANISME DEPUIS LE 1er AVRIL 1997 AU 31 MARS 
1998 EN INDIQUANT:

- le nom du professionnel(le) ou de la firme (était-ce le plus bas 
soumissionnaire?);

- le mandat et le résultat (rapport ou document final);
- le coût;
- le mode d’octroi du contrat (soumission publique, sur invitation ou contrat 

négocié).

Réponse: Voir document joint
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QUESTION 8:

LISTE DÉTAILLÉE DES CONTRATS QUI, DEPUIS LE 1er AVRIL 1997, 
ONT FAIT L’OBJET D’UN VERSEMENT SUPPLÉMENTAIRE PAR 
RAPPORT AU MONTANT INITIAL, LE MONTANT DU SURPLUS VERSÉ 
LE MONTANT DU CONTRAT INITIAL, LES RAISONS DU DÉPASSEMENT ET LE NOM DE L’ENTREPRISE QUI A RÉALISÉ LE CONTRAT.

Réponse :
Fournisseur : Imprimerie Reproduction du Québec

Montant initial : 10 825 $

Montant du surplus : 2 015 $

Motifs : Travail réalisé en urgence, la fin de semaine.



QUESTION 9:

LE MONTANT, POUR L’ANNÉE 1997-1998, DE CHACUNE DES 
DÉPENSES SUIVANTES:
a) - la photocopie;
b) - la télécopie (fax), si identifiable à même les coûts reliés à la

téléphonie;
c) - la téléphonie cellulaire et coût d’utilisation;
d) - les téléavertisseurs;
e) - le mobilier de bureau;
f) - les fournitures, tels agendas, valises, dictionnaires, calculatrices,

stylos ou crayons, boîtes de carton (en identifiant les coûts pour 
chaque item);

g) - distributeurs d’eau de source;
h) - le remboursement des frais de transport;
i) - le remboursement des frais d’hébergement;
j) - le remboursement des frais de repas;
k) - le ressourcement ou préparation à la retraite;
l) - l’ensemble des dépenses applicables à la participation à des congrès,

des colloques et toutes sessions de type perfectionnement ou 
ressourcement: a) au Québec b) à l’extérieur du Québec.

Réponse :
a) 26 590 $
b) Bureaux du Québec : (Le SAIC est inclus dans

le compte ministériel du Conseil exécutif) 14 740 $
c) 6 403 $
d) 288 $
e) 411 $
f) 20 813$
g) 709 $
h) 167 434$
i) 60 142 $
j) 31 545 $
k) 195$
l) Au Québec 16 920$

A l'extérieur du Québec 27 876 $



QUESTION 10 :

LISTE DE TOUS LES VÉHICULES FOURNIS EN INDIQUANT POUR 
CHACUN:
a) - la marque et le modèle du véhicule;
b) - le coût d’acquisition ou de location et l’année de la transaction;
c) - les coûts d’entretien des véhicules (réparation);
d) - les coûts d’utilisation des véhicules (essence, assurances,

immatriculation);
e) - le nom et le poste du bénéficiaire;
f) - appel d’offres faits en 1997-1998 et les prévisions pour 1998-1999.

Réponse : Aucun



QUESTION 11 :

POUR CHACUN DES MINISTÈRES ET DES ORGANISMES PUBLICS ET 
PARAPUBLICS SOUS LEUR AUTORITÉ, COMBIEN DE PERSONNES, 
DONT LA COTISATION FUT PAYÉE EN 1997-1998 PAR L’EMPLOYEUR, 
SONT MEMBRES DE CORPORATIONS PROFESSIONNELLES, DE 
CLUBS PRIVÉS (CLUBS D’AFFAIRES, CLUBS SOCIAUX, CLUBS DE 
GOLF OU AUTRES) ET À QUELLE SOMME S’ÉLÈVE LE MONTANT GLOBAL PAYÉ POUR CES COTISATIONS?
- Quelle est la fonction de chaque personne concernée ainsi que le coût 

de cotisation à chacun des clubs ou corporation professionnelle (en 
indiquant le nom des clubs ou de la corporation professionnelle)?

Réponse :
BUREAU CORPORATION/CLUB M E M B R E M O N T A N T

Conseil de la vie française en Amérique Chef de poste 25$

Conseil économique du Nouveau-Brunswick Bureau 75$

Moncton Atlantic Provinces Economie Council Chef de poste 200$

Chambre de commerce du Grand Moncton Bureau 335 $

Société historique acadienne Bureau 20$

Ottawa Cercle universitaire Chef de poste 1 720$

Canadian Club of Toronto Attaché 45$

Toronto Cercle canadien de Toronto Chef de poste 45$

Cercle canadien de Toronto Conseiller 45$

Cercle canadien de Toronto Conseiller 45$

Alliance française Chef de poste 40$

Canadien Health Food Association Attaché 250$

Canada - Korea Business Association Chef de poste 125$

Canada West Foundation Chef de poste 200$

Vancouver Fraser Institut Chef de poste 48$

Hong Kong-Canada Association Chef de poste 200$

La Chambre de commerce franco-colombienne Chef de poste 150$

Le théâtre de la Seizième Chef de poste 10$

Vancouver Board of Trade Chef de poste 515$

SAIC à Québec Association pour l’accès et la protection de Conseiller 150$
l'information (pour 1997-1998 et 1998-1999)

Center for Constitutionnal Studies Directeur 35 $

» TOTAL : 4 278 $



QUESTION 12 :

LE NOMBRE ET LA RÉPARTITION DU PERSONNEL MASCULIN ET 
FÉMININ, DES JEUNES DE MOINS DE 30 ANS, DES PERSONNES 
HANDICAPÉES, ANGLOPHONES, AUTOCHTONES ET DES 
COMMUNAUTÉS CULTURELLES (de chaque ministère et pour chacun 
des organismes relevant de sa compétence) POUR CHAQUE 
CATÉGORIE D’EMPLOIS (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.) 
POUR 1997-1998 AINSI QUE LES PRÉVISIONS POUR 1998-1999, POUR 
CHAQUE CATÉGORIE, INDIQUER LE POURCENTAGE PAR RAPPORT À 
L’EFFECTIF TOTAL DU MINISTÈRE OU DE L’ORGANISME.

Réponse : Voir document joint
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QUESTION 13

LE NOMBRE ET LA RÉPARTITION DU PERSONNEL QUI A BÉNÉFICIÉ DU PROGRAMME DE MISE À LA RETRAITE DU GOUVERNEMENT DU 
QUÉBEC (de chaque ministère et pour chacun des organismes relevant 
de sa compétence) POUR CHAQUE CATÉGORIE D'EMPLOIS (cadres, 
professionnels, fonctionnaires, etc.) POUR 1997-1998 AINSI QUE LES 
PRÉVISIONS POUR 1998-1999. POUR CHAQUE CATÉGORIE, 
INDIQUER LE POURCENTAGE PAR RAPPORT À L'EFFECTIF TOTAL 
DU MINISTÈRE.OU DE L'ORGANISME.

Réponse : Fournie par le Conseil du trésor



QUESTION 14 :

À CHACUN DES MOIS DU DERNIER EXERCICE BUDGÉTAIRE (1997- 
1998) POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME, ET CE PAR 
CATÉGORIE D'EMPLOIS (CADRES, PROFESSIONNELS, 
FONCTIONNAIRES, ETC.)
a) Nombre total de jours de maladie pris par le personnel;

b) Nombre total d'heures de travail supplémentaires réalisées par le 
personnel et répartition de la rémunération de ces heures 
supplémentaires (argent, vacances, etc);

c) Nombre total de jours de vacances pris par le personnel.

Réponse : Voir document joint
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QUESTION 15

CONCERNANT LES EFFECTIFS DE CHACUN DES MINISTÈRES ET
ORGANISMES ET CE POUR CHACUN DES EXERCICES BUDGÉTAIRES
DEPUIS 1993-1994:
a) Évolution des effectifs réguliers par catégorie d’emploi (cadres 

supérieurs et intermédiaires, professionnels, techniciens, personnel 
de bureau, ouvriers et agents de la paix) et par leur territoire de travail 
(centre principal de direction et chacune des régions);

b) Évolution du nombre d’employés bénéficiant d’un traitement 
additionnel en raison de la complexité de la tâche à accomplir;

c) Nombre d’employés bénéficiant d’un traitement supérieur à celui 
normalement prévu pour la tâche qu’ils ont accomplie;

d) Nombre de postes par catégorie d’emploi et par leur territoire habituel 
de travail (centre principal de direction et chacune des régions);

e) Niveau des effectifs pour chacune des catégories d’emplois pour 
chacun des cinq prochains exercices budgétaires;

f) Nombre de postes occasionnels, temporaires et contractuels.

Réponse : Voir document joint
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QUESTION 16:

LA LISTE DES BAUX POUR LES ESPACES LOUÉS PAR LA SIQ EN INDIQUANT POUR CHACUN D’EUX:
- l’emplacement de la location;
- la superficie du local loué;
- la superficie réellement occupée;
- la superficie inoccupée;
- le coût de location au mètre carré;
- le coût total de ladite location;
- les coûts d’aménagement réalisés en 1997-1998, la nature des travaux et 

le ou les bureaux visés;
- la durée et la copie du bail.

Réponse : Fournie par le Conseil du trésor



QUESTION 17

MISE À PART LA SIQ, LA LISTE DES FIRMES EN 1997-1998 QUI 
LOUENT DES ESPACES EN INDIQUANT POUR CHACUNE D’ELLES:
- l’emplacement de la location;
- la superficie du local loué;
- la superficie réellement occupée;
- la superficie inoccupée;
- le coût de location au mètre carré;
- le coût total de ladite location;
- les coûts d’aménagement réalisés en 1997-1998, la nature des travaux et 

le ou les bureaux visés;
- la durée et la copie du bail.

Réponse :

BUREAUX DU QUÉBEC AU CANADA

ESPACES À BUREAUX

FIRME EMPLACEMENT SUPERFICIE COÛT/m2
AN

COÛT
TOTAL (AN)

DURÉE 
DU BAILLOUÉEOCCUPÉ̂ INOC.

Heritage Court Holdings 
Limited

Place Héritage
95, rue Foundry - Bureau 204 
Moncton (Nouveau-Brunswick)

112,5 112,5 0 155,96 $ 176 911,68 $
Du 96-07-01 
Au 01-06-30 

5 ans
Campeau Corporation Place de Ville Ottawa Ontario 

112, rue Kent, Tour B - Bureau 700 
Ottawa (Ontario)

486,78 486,78 0 327,26 $ 159 303,12 S
Du 89-10-01 
Au 99-09-30 

10 ans
Toronto Eaton Centre Toronto Eaton Centre

20, rue Queen ouest - Bureau 1504
Toronto (Ontario)

1 151,9 1 151,9 0 285,20 J 328 527,24 $
Du 92-01-01 
Au 01-12-31 

10 ans
Tokyu Canada 
Corporation

World Trade Centre 
640 - 999 Place Canada 
Vancouver (Colombie-Britanique)

310,4 310,4 0 429,77 S 133 399,56 S
Du 92-09-01 
Au 02-08-31 

10 ans

LOGEMENT DES CHEFS DE POSTE

FIRME EMPLACEMENT SUPERFICIE COÛT/m2
AN

COÛT
TOTAL (AN)

DURÉE 
DU BAILLOUÉEOCCUPÉ! INOC.

Seniority Investments LTDToronto (Ontario) N/D N/D 0 - 54 000,00 S
Du 96-09-01 
Au 98-06-30 

21 mois

Monsieur Jean Turner Ottawa N/D N/D 0 - 27 600,00 J
Du 95-09-15 
Au 98-09-14 

3 ans

Monsieur May J. Fu Vancouver (Colombie-Britanique) 135,0 135,0 0 213,33 S 28 800,00 J
Du 95-03-01 
Au 99-06-30 

4 ans

Note: Le propriétaire des locaux loués pour le Bureau du Québec à Ottawa a réalisé à ses fiais des travaux d'aménagement afin de récupérer 
une partie (l'équivalent de 76,5 m2) de la superficie en location.



QUESTION 18:

LA LISTE DES CONTRATS, QUEL QUE SOIT LE MONTANT, ATTRIBUÉS 
EN 1997-1998 SPÉCIFIQUEMENT À DES FIRMES DE COMMUNICATION, 
DE RECHERCHE OU DE RELATIONS PUBLIQUES EN INDIQUANT:
- le nom de la firme (était-ce le plus bas soumissionnaire?);
- le mandat et le résultat du contrat;
- la durée du contrat;
- le coût du contrat;
- le mode d’octroi du contrat (soumission publique, sur invitation ou contrat 

négocié).

Réponse : Voir document joint
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QUESTION 19:

LA LISTE DES TARIFS (DROITS ET PERMIS) EN VIGUEUR POUR 
L’EXERCICE FINANCIER 1997-1998 EN INDIQUANT:

a) la tarification pour chacun des droits et permis reçus;

b) le total des revenus perçus pour chacun des droits et permis exigés;

c) pour l’année 1998-1999, la prévision du total des revenus qui seront 
perçus pour chacun des droits et permis exigés.

Réponse : Aucun



QUESTION 20

a) LA LISTE DU PERSONNEL DU CABINET DU MINISTRE EN 1997- 
1998 EN INDIQUANT POUR CHAQUE INDIVIDU:
- la date de l’entrée en fonction;
- la date du départ, s’il y a lieu;
- le titre de la fonction;
- l’adresse du port d’attache;
- la classification;
- le traitement annuel ou selon le cas, les honoraires versés;
- le montant total des indemnités de départ versées;
- la liste du personnel politique, incluant le personnel de soutien, 

qui fait partie de la fonction publique et de quelle masse salariale 
il relève.

b) LE MONTANT DÉTAILLÉ DES SALAIRES, DES HONORAIRES ET 
DES CONTRATS DONNÉS PAR LE CABINET POUR L’EXERCICE
1997-1998.

c) LE NOMBRE TOTAL D’EMPLOYÉS AU CABINET.

Réponse : La réponse a été fournie par le ministre des Transports



QUESTION 21

a) LA LISTE DU PERSONNEL DE LA SUITE SOUS-MINISTÉRIELLE EN
1997-1998 EN INDIQUANT POUR CHAQUE INDIVIDU:
- la date de l’entrée en fonction;
- la date du départ, s’il y a lieu;
- le titre de la fonction;
- l’adresse du port d’attache;
- la classification;
- le traitement annuel ou selon le cas, les honoraires versés;

b) LE MONTANT TOTAL DES SALAIRES ET HONORAIRES VERSÉS 
PAR LA SUITE SOUS-MINISTÉRIELLE POUR L’EXERCICE 1997-
1998.

c) LE NOMBRE TOTAL D’EMPLOYÉS DE LA SUITE SOUS- 
MINISTÉRIELLE.

Réponse : Voir document joint
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QUESTION 22

LISTE DES SOMMES D’ARGENT VERSÉES EN 1997-1998 À MÊME LE 
BUDGET DISCRÉTIONNAIRE DU: a) MINISTRE - b) DU MINISTÈRE OU DE L’ORGANISME, EN INDIQUANT:
- le nom de l’organisme ou de la personne concernée;
- le montant attribué;
- le projet visé et le résultat.

Réponse : V o ir docum ent jo in t
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QUESTION 23

LISTE DES CRÉDITS PÉRIMÉS, PAR PROGRAMME ET PAR ÉLÉMENT, 
POUR L’EXERCICE FINANCIER 1997-1998.

Réponse : (000 $)

Programme 03 - Affaires intergouvemementales canadiennes

Élément 01

Élément 02

Élément 03 

Élément 04

Cabinet ministre délégué aux Affaires 
intergouvemementales canadiennes

Secrétariat aux affaires intergouvemementales 
canadiennes

Représentation du Québec au Canada 

Coopération et francophonie

500,0

70,0

29,7

599,7

(prévisions en date du 28 février)



QUESTION 24

LA VENTILATION DÉTAILLÉE DES DÉPENSES AFFÉRENTES AUX 
TRANSFERTS OBTENUS DU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL (PRÉCISER LE MONTANT REÇU) EN 1997-1998 DANS LE CADRE DES DIVERS 
PROGRAMMES À FRAIS PARTAGÉS; POUR CHACUN DE CES PROGRAMMES, DESCRIPTION SOMMAIRE DU MODE DE SUBVENTION.

Réponse : Ne s'applique pas



QUESTION 25

BILAN DES RÉALISATIONS DU PLAN STRATÉGIQUE DU GRAND MONTRÉAL PAR MINISTÈRES OU ORGANISMES SOUS SA JURIDICTION.

Réponse : La réponse sera fournie par le ministre d'État à lamétropole



QUESTION 26

PRÉVISIONS POUR 1998-1999 DES CRÉDITS ALLOUÉS POUR 
CHACUN DES MINISTÈRES ET DES ORGANISMES PUBLICS ET 
PARAPUBLICS QUI PARTICIPENT AU PLAN D’ACTION 
GOUVERNEMENTAL VISANT LE REDRESSEMENT DE LA MÉTROPOLE.

Réponse : Ne s'applique pas



QUESTION 27

LISTE DU PERSONNEL PERMANENT, CONTRACTUEL OU 
OCCASIONNEL LIBÉRÉ OU EMBAUCHÉ POUR QUELQUE OPÉRATION 
RELIÉE DIRECTEMENT OU INDIRECTEMENT AUX DEUX SOMMETS 
SOCIO-ÉCONOMIQUES ET AUX ACTIVITÉS DE SUIVI , EN INDIQUANT :

a) - le poste occupé;
b) - le port d’attache;
c) - le salaire ou honoraires;
d) - la durée et la nature du mandat ou du contrat;
e) - les frais de déplacement, d’hébergement et de repas;
f) - les coûts de location de salles de réunion, de bureaux;
g) - les frais de bureautique, papeterie, ordinateur, téléphones cellulaires

et autres frais généraux.

Réponse : La réponse sera fournie par le ministère du Conseil
exécutif



QUESTION 28

LISTE DU PERSONNEL LIBÉRÉ POUR LES NÉGOCIATIONS DANS LA 
FONCTION PUBLIQUE:

la masse salariale prévue à cet effet; 
le nombre de jours par employé prévus.

Réponse : Aucun



QUESTION 29

LISTE DU PERSONNEL EN DISPONIBILITÉ PAR CATÉGORIE 
D’EMPLOIS (CADRES, PROFESSIONNELS, FONCTIONNAIRES, ETC.) 
EN INDIQUANT:

le poste initial; 
le salaire;
le poste actuel, s’il y a lieu; 
date de la mise en disponibilité.

Réponse : Fournie par le Conseil du trésor



QUESTION 30

LISTE DU PERSONNEL HORS STRUCTURE PAR CATÉGORIE 
D’EMPLOIS (CADRES, PROFESSIONNELS, FONCTIONNAIRES, ETC.) 
RÉMUNÉRÉ PAR LE MINISTÈRE QUI N’OCCUPE AUCUN POSTE DANS 
CE MINISTÈRE :

nom de la personne; 
poste occupé; 
salaire;
assignation initiale;
date de l’assignation hors structure;
date de la fin d’assignation, s’il y a lieu

Réponse : Aucun



QUESTION 31

LISTE DU PERSONNEL RÉMUNÉRÉ PAR LE MINISTÈRE ET AFFECTÉ À 
DES ORGANISMES PARAPUBLICS NON GOUVERNEMENTAUX ET 
AUTRES:

assignation initiale; 
assignation actuelle; 
salaire.

Réponse : Aucun



QUESTION 32

LISTE DU PERSONNEL RÉMUNÉRÉ PAR DES ORGANISMES 
PARAPUBLICS NON GOUVERNEMENTAUX ET AUTRES ET AFFECTÉ 
AU MINISTÈRE :

assignation initiale; 
assignation actuelle; 
salaire.

Réponse : Aucun



QUESTION 33

LISTE DES CADRES ET HAUTS FONCTIONNAIRES 
(ADMINISTRATEURS D’ÉTAT) QUI ONT DÉMISSIONNÉ, QUI ONT ÉTÉ 
RÉAFFECTÉS, OU MIS À PIED :

salaire;
date du changement; 
primes de séparation; 
assignation initiale; 
assignation actuelle.

Réponse : La liste des hauts fonctionnaires sera fournie par le
ministère du Conseil exécutif.

Cadres: Aucun.



QUESTION 34

LISTE DU PERSONNEL PAR CATÉGORIE D’EMPLOIS (CADRES, 
PROFESSIONNELS, FONCTIONNAIRES) QUI REÇOIT UNE DOUBLE 
RÉMUNÉRATION, SOIT CELLE RATTACHÉE À LEUR FONCTION ET UN 
REVENU D’UN RÉGIME DE RETRAITE DU SECTEUR PUBLIC, 
PARAPUBLIC OU DES RÉSEAUX DE LA SANTÉ ET DE L’ÉDUCATION, 
SOIT LES COMMISSIONS SCOLAIRES, LES CEGEPS, LES 
ÉTABLISSEMENTS UNIVERSITAIRES, LES RÉGIES RÉGIONALES DE 
LA SANTÉ ET LES ÉTABLISSEMENTS HOSPITALIERS, EN INDIQUANT:

salaire de la personne; 
montant reçu du régime de retraite.

Réponse : Ne s'applique pas.



QUESTION 35

POUR CHACUN DES MINISTÈRES OU ORGANISMES PUBLICS ET 
PARAPUBLICS, LA LISTE DÉTAILLÉE DU MATÉRIEL INFORMATIQUE 
(ANNÉE D’ACQUISITION, MODÈLE) DONT ILS SE SONT DÉPARTIS AU 
COURS DE L’ANNÉE 1995-1996 ET 1996-1997 ET 1997-1998 ET, DANS 
CHACUN DES CAS, PRÉCISER OÙ CE MATÉRIEL A ÉTÉ ACHEMINÉ 
(RECYCLAGE, DESTRUCTION, VENTE, DON, ETC.)

Réponse : Le matériel informatique déclaré en surplus par le
SAIC est inclus dans la liste produite par le ministère 
du Conseil exécutif



QUESTION 36

LISTE DU PERSONNEL PERMANENT, CONTRACTUEL OU 
OCCASIONNEL LIBÉRÉ OU EMBAUCHÉ POUR QUELQUE OPÉRATION 
RELIÉE DIRECTEMENT OU INDIRECTEMENT AUX ACTIVITÉS DES 
COMMISSIONS DOYON, NICOLET (SAGUENAY ET VERGLAS), CORBO, 
BELLEMARRE, O’BREADY, POITRAS, FISCALITÉ ET LE FINANCEMENT 
DES SERVICES PUBLICS, EN INDIQUANT DE FAÇON DISTINCTE POUR 
CHACUN DES ITEMS PRÉCITÉS :

le poste occupé;
le port d’attache;
le salaire ou honoraires;
la durée et la nature du mandat ou du contrat;

- les frais de déplacement, d’hébergement et de repas;
les coûts de location des bureaux, salles de réunion ou d’audition; 
les frais de bureautique, papeterie, ordinateurs, téléphones cellulaires et 
autres frais généraux.

Réponse : Aucun
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AFFAIRES INTERGOUVERNEMENTALES CANADIENNES ÉTUDE DES CRÉDITS 1998-1999
RENSEIGNEMENTS DEMANDÉS PAR L’OPPOSITION OFFICIELLE

SECTION II : QUESTIONS PARTICULIÈRES
1- NOMBRE DE PERSONNES QUI ÉTAIENT ÉLIGIBLES AU PROGRAMME 

DE DÉPARTS VOLONTAIRES ET LE NOMBRE DE PERSONNES QUI SE 
SONT PRÉVALUES DE CE PROGRAMME ET LE NOMBRE DE 
PERSONNES QUI ONT ÉTÉ EMBAUCHÉES SUITE À CES DÉPARTS.

2- MONTANT DÉBOURSÉ POUR PAYER DES COUPONS DE TAXI 
UTLISÉS PAR LES EMPLOYÉS DU CABINET MINISTÉRIEL ET DU 
MINISTÈRE.

3- MANDATS DONNÉS À LA SOCIÉTÉ IMMOBILIÈRE DU QUÉBEC POUR 
LA LOCATION, L’ACHAT, L’AMÉNAGEMENT, LA DÉCORATION ET LES 
TRAVAUX DIVERS EN RÉGIE ET/OU PAR SOUS-CONTRATS EN 1997 -' 
1998.

4- BILAN DÉTAILLÉ DES ENTENTES FÉDÉRALES-PROVINCIALES
(PROJETS SUBVENTIONNÉS, CONTRIBUTION RESPECTIVE 
D’OTTAWA ET DE QUÉBEC POUR CHAQUE PROJET) POUR 
L’EXERCICE FINANCIER 1997-1998.

5- BILAN DES ENTENTES INTERPROVINCIALES COMPORTANT
TRANSFERTS OU NON. DESCRIPTION DE L’ENTENTE, BILAN DE LA 
MISE EN OEUVRE, LE CAS ÉCHÉANT IDENTIFICATION DES PROJETS 
SUBVENTIONNÉS ET CONTRIBUTIONS RESPECTIVES DE QUÉBEC 
ET DE LA OU LES PROVINCES CONCERNÉE(S).

6- LISTE DES CONTRATS OCTROYÉS PAR LE SECRÉTARIAT AUX 
AFFAIRES INTERGOUVERNEMENTALES CANADIENNES DURANT 
L’EXERCICE 1997-1998 POUR DES RECHERCHES OU AVIS 
JURIDIQUES (MONTANT DU CONTRAT, DÉFINITION DU MANDAT ET 
CURRICULUM VITAE DU CONTRACTANT ET RÉSULTAT).

7- LISTE DÉTAILLÉE DES DÉPENSES DE TRANSFERTS PAR
CATÉGORIE DURANT L’EXERCICE 1997-1998 (ORGANISMES SANS 
BUT LUCRATIF, PERSONNES, ORGANISMES D’ÉTAT).

8- LISTE DÉTAILLÉE DES DÉPENSES RELATIVES À L’EMBAUCHE DE 
CONSEILLERS JURIDIQUES, POLITIQUES OU CONSTITUTIONNELS 
PAR LE SECRÉTARIAT ET LE CABINET DU MINISTRE POUR L’ANNÉE
1997-1998. PRÉCISER POUR CHACUN D’EUX LA DURÉE DU MANDAT 
ET LE MONTANT DES HONORAIRES ET JOINDRE UNE COPIE DU 
CURRICULUM VITAE.

9- BUDGET, BILAN, MANDAT, EFFECTIF ET DESCRIPTION DE TÂCHES 
DES EMPLOYÉS POUR CHACUN DES BUREAUX DU QUÉBEC AU 
CANADA, AU 31 MARS 1998.

10- LISTE DES RENCONTRES OU CONFÉRENCES INTERGOUVERNE­
MENTALES CANADIENNES AUXQUELLES LE SECRÉTARIAT OU LES 
REPRÉSENTANTS DU GOUVERNEMENT DU QUÉBEC ONT PARTICIPÉ 
OU ONT REFUSÉ DE PARTICIPER DURANT L’ANNÉE 1997-1998 (date, 
sujet, résultat).



11- LISTE DES RENCONTRES, CONFÉRENCES INTERPROVINCIALES 
CANADIENNES OU RENCONTRES AVEC UN HOMOLOGUE D’UNE 
AUTRE PROVINCE CANADIENNE OU DU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL 
OÙ LE MINISTRE QUÉBÉCOIS DES AFFAIRES INTERGOUVERNEMEN­
TALES CANADIENNES A PARTICIPÉ OU REFUSÉ DE PARTICIPER, EN 
INDIQUANT LA DATE ET LE SUJET.

12- IDENTIFICATION DES CONDITIONS, NORMES ET MODALITÉS 
D'APPLICATION DU PROGRAMME DE COOPÉRATION 
INTERPROVINCIALE.

13- VENTILATION DES BUDGETS AFFECTÉS AU PROGRAMME DE 
COOPÉRATION INTERPROVINCIALE POUR L’EXERCICE FINANCIER
1997-1998. LISTE DES ENTENTES DE COOPÉRATION AVEC LES 
AUTRES PROVINCES CANADIENNES. LISTE DES ORGANISMES DES 
AUTRES PROVINCES QUI BÉNÉFICIENT DU PROGRAMME DE 
COOPÉRATION INTERPROVINCIALE AVEC, POUR CHACUN, LE 
MONTANT, LE MANDAT ET LE BILAN.

14- RAPPORT BUDGÉTAIRE DU PROGRAMME DE COOPÉRATION 
INTERPROVINCIALE POUR 1997-1998 EN INDIQUANT LE BUDGET, 
LES SOMMES ENGAGÉES, LA DISPONIBILITÉ ET, LE CAS ÉCHÉANT, 
LES CRÉDITS PÉRIMÉS.

15- IDENTIFICATION DES CONDITIONS, NORMES ET MODALITÉS 
D’APPLICATION DU PROGRAMME DE FINANCEMENT DE 
PARTENARIAT.

16- VENTILATION DES BUDGETS AFFECTÉS AU PROGRAMME DE FINAN­
CEMENT DE PARTENARIAT POUR 1997-1998. LISTE DES ENTENTES, 
LISTE DES ORGANISMES DES AUTRES PROVINCES QUI 
BÉNÉFICIENT DU PROGRAMME AVEC, POUR CHACUN, LE MONTANT 
ET LE BILAN.

17- RAPPORT BUDGÉTAIRE DU PROGRAMME DE FINANCEMENT DE 
PARTENARIAT POUR 1997-1998 EN INDIQUANT LE BUDGET, LES 
SOMMES ENGAGÉES. LA DISPONIBILITÉ ET, LE CAS ÉCHÉANT, LES 
CRÉDITS PÉRIMÉS.

18- BILAN COMPARATIF DES SOMMES VERSÉES À LA FRANCOPHONIE 
CANADIENNE EN DEHORS DU QUÉBEC ET AU QUÉBEC POUR LES 
ANNÉES 1994-1995, 1995-1996 ET 1996-1997.

19- BILAN DU PROGRAMME DE COOPÉRATION UNIVERSITAIRE 
QUÉBEC-PROVINCES CANADIENNES ET DES CONVENTIONS 
RELATIVES À L’ADMISSION D’ÉTUDIANTES ET D’ÉTUDIANTS À DES 
PROGRAMMES DÉSIGNÉS D’ÉTUDE EN FRANÇAIS DANS DES 
UNIVERSITÉS QUÉBÉCOISES.

20- BILAN ET RÉALISATION DES STRUCTURES D’ÉCHANGES 
TOURISTIQUES ENTRE LES FRANCOPHONES DES AUTRES 
PROVINCES ET LE QUÉBEC.

21- LISTE DES MEMBRES DES TABLES SECTORIELLES PERMANENTES 
DE CONCERTATION EN INDIQUANT LA DATE DE NOMINATION. BILAN 
DES ACTIVITÉS DES TABLES ET DATES DES RÉUNIONS TENUES EN 
1997-1998.

22- PLAN D’ACTION DES TABLES SECTORIELLES PERMANENTES DE 
CONCERTATION.



23- BILAN ET BUDGET POUR 1996-1997 ET 1997-1998 RELATIFS À LA 
RÉALISATION DU FORUM TRIENNAL DE CONCERTATION.

24- COPIE DU PLAN STRATÉGIQUE 1998-1999, PRÉSENTÉ AU CONSEIL 
DU TRÉSOR.

25- PRÉVISION DE RÉFÉRENCE AYANT SERVI À L’ÉLABORATION DU 
PLAN STRATÉGIQUE 1998-1999, PRÉSENTÉ AU CONSEIL DU 
TRÉSOR.

26- CONCERNANT LE RAPPORT COURCHENE (A CONVENTION ON THE 
CANADIAN ECONOMIC AND SOCIAL SYSTEMS, AOÛT 96), DRESSER 
LA LISTE DES AVIS, OPINIONS, ANALYSES OU RECOMMANDATIONS 
PRÉPARÉES PAR LE SECRÉTARIAT AUX AFFAIRES INTERGOU­
VERNEMENTALES CANADIENNES. INDIQUER SOMMAIREMENT LE 
SUJET PRINCIPAL DE L’AVIS, OPINION, ANALYSE OU 
RECOMMANDATION, LA TENEUR ET LES CONCLUSIONS.

27- CONCERNANT LE “REPORT TO PREMIERS ON SOCIAL POLICY' 
REFORM AND RENEWAL”, (MARS 1996), DRESSER LA LISTE DES 
AVIS, OPINIONS, ANALYSES OU RECOMMANDATIONS PRÉPARÉS 
PAR LE SECRÉTARIAT AUX AFFAIRES INTERGOUVERNEMENTALES 
CANADIENNES. INDIQUER LE SUJET PRINCIPAL DE L’AVIS, OPINION, 
ANALYSE OU RECOMMANDATION, LA TENEUR ET LES 
CONCLUSIONS.

28- CONCERNANT LE RAPPORT «WALKING THE TIGHTROPE : CANADA'S 
FINANCIAL SYSTEM BETWEEN A «YES» VOTE AND QUEBEC 
SECESSION» PUBLIÉ PAR LE C.D. HOWE INSTITUTE EN MARS 1998, 
DRESSER LA LISTE DES AVIS, OPINIONS, ANALYSES OU 
RECOMMANDATIONS PRÉPARÉS PAR LE SECRÉTARIAT AUX 
AFFAIRES INTERGOUVERNEMENTALES CANADIENNES. INDIQUER 
LE SUJET PRINCIPAL DE L'AVIS, OPINION, ANALYSE OU 
RECOMMANDATION, LA TENEUR ET LES CONCLUSIONS.

29- CONCERNANT LE RAPPORT DU CONSEIL PROVINCIAL TERRITORIAL 
SUR LA REFONTE DES POLITIQUES SOCIALES INTITULÉ : «POUR UN 
RENOUVELLEMENT DE L’UNION SOCIALE CANADIENNE», DÉPOSÉ 
LE 29 AVRIL 1997, DRESSER LA LISTE DES AVIS, OPINIONS 
ANALYSES OU RECOMMANDATIONS PRÉPARÉS PAR LE 
SECRÉTARIAT AUX AFFAIRES INTERGOUVERNEMENTALES 
CANADIENNES. INDIQUER LE SUJET PRINCIPAL DE L'AVIS, OPINION, 
ANALYSE OU RECOMMANDATION, LA TENEUR ET LES CONCLU­
SIONS

30- DRESSER LA LISTE DES AVIS, OPINIONS ANALYSES OU RECOM­
MANDATIONS PRÉPARÉS PAR LE SECRÉTARIAT AUX AFFAIRES 
INTERGOUVERNEMENTALES CANADIENNES CONCERNANT LES 
GESTES OU ACTIONS APPOSÉS SUIVANT UN VOTE FAVORABLE À 
LA SOUVERAINETÉ LORS D'UN RÉFÉRENDUM.



QUESTION 1 :

NOMBRE DE PERSONNES QUI ÉTAIENT ÉLIGIBLES AU PROGRAMME 
DE DÉPARTS VOLONTAIRES ET LE NOMBRE DE PERSONNES QUI SE 
SONT PRÉVALUES DE CE PROGRAMME ET NOMBRE DE PERSONNES 
QUI ONT ÉTÉ EMBAUCHÉES SUITE À CES DÉPARTS.

Réponse : Nombre de personnes éligibles: 
Nombre de personnes qui se 
sont prévalues du programme: 
Nombre de personne embauchée:

8

2
1



QUESTION 2 :

MONTANT DÉBOURSÉ POUR PAYER DES COUPONS DE TAXI 
UTILISÉS PAR LES EMPLOYÉS DU CABINET MINISTÉRIEL ET DU MINISTÈRE.

Réponse : 4 505$



QUESTION 3:

MANDATS DONNÉS À LA SOCIÉTÉ IMMOBILIÈRE DU QUÉBEC POUR 
LA LOCATION, L’ACHAT, L’AMÉNAGEMENT, LA DÉCORATION ET LES 
TRAVAUX DIVERS EN RÉGIE ET / OU PAR SOUS-CONTRATS EN 1997- 
1998.

Réponse : Tous les mandats nécessaires au réaménagement
des locaux du SAIC ont été donnés à la SIQ par le 
ministère du Conseil exécutif qui en a également 
assumé les coûts.



QUESTION 4 :

BILAN DÉTAILLÉ DES ENTENTES FÉDÉRALES-PROVINCIALES 
(PROJET SUBVENTIONNÉS, CONTRIBUTION RESPECTIVE D’OTTAWA 
ET DE QUÉBEC POUR CHAQUE PROJET) POUR L’EXERCICE FINANCIER 1997-1998.

Réponse : V o ir docum ent jo in t



4. LISTE DES ENTENTES FÉDÉRALES - PROVINCIALES SIGNÉES PENDANT

L'EXERCICE FINANCIER 1997-1998

Accord administratif Canada-Québec relatif à un projet de coopération avec la Bolivie dans le secteur minier.

Entente concernant le maintien d'un corps de police dans le territoire de la communauté de Betsiamites.

Entente concernant les services de police sur le territoire de Kahnawake pour la période du 1er avril 1997 au 31 mars 1998.

Protocole d'Entente Canada-Québec concernant une entente sur la communication de renseignements aux fins de l'octroi des allocations d'aide aux familles du Québec.

Entente tripartite sur la prestation et le financement des services policiers autochtones dans les terres de la catégorie 1A-N incluant le village Naskapi de Kawawachikamach.

Protocole d'Entente tripartite sur les négociations à intervenir visant la prise en charge des services sociaux par le Conseil de bande de Listuguj.

Lettre d'entente entre le Canada, le Québec, l'Ontario et le Conseil Mohawk d'Akwesasne sur la prestation des services policiers autochtones dans la communauté mohawk d'Akwesasne.

Accord de financement Canada-Québec relatif au code canadien de sécurité 1995- 1996 -1999-2000.

Protocole politique relatif à la négociation d'une entente de principe entre la nation attikamekw, le gouvernement du Québec et le gouvernement du Canada.

Entente modificatrice numéro 1 de l'Entente fédérale-provinciale-industrie pour la mise sur pied d'un bureau de développement et de promotion internationale des panneaux dérivés du bois.

Entente Canada-Québec sur le système d'information sur la photographie aérienne.

Entente de mise en œuvre Canada-Québec relative au marché du travail.

Entente spécifique Canada-Québec relative au marché du travail.



2.

Entente Canada-Québec concernant le Programme canadien de bourses à la Francophonie.

Entente Canada-Québec sur le développement de l'utilisation des données 
RADARSAT.

Protocole d'entente Canada-Québec relatif au financement du Téléphone juridique.

Accord Canada-Québec sur la protection du revenu agricole.

Entente auxiliaire Canada-Québec sur la protection du revenu agricole

Modification des productions admissibles au Compte de stabilisation du revenu net au Québec.

Entente visant la modification de l'Annexe A de l'Entente relative à l'administration par le Québec de la partie IX de la Loi sur la taxe d'accise (L.R.C. (1985), ch. E-15) concernant la taxe sur les produits et services et instituant certaines modalités relatives à la modification de certaines annexes.

Entente Canada-Québec relative au programme canadien de la gestion de l'entreprise agricole (PCGEA).

Protocole d'entente numéro 68-108 concernant le partage des responsabilités relativement à l'entretien et à l'utilisation du barrage sur la rivière des Quinze et de la chaussée qui le traverse.

Protocole d'Entente transitoire Canada-Québec portant sur les contributions versées par le gouvernement fédérai au titre des services offerts aux jeunes en vertu de la Loi sur les jeunes contrevenants.

Protocole d'Entente Canada-Québec relatif au Téléphone juridique.

Entente Canada-Québec relative au financement de la mise en œuvre des mesures québécoises de perception automatique des pensions alimentaires.

Modification no. 3 de l'Entente Canada-Québec relative au programme d'infrastructures.

Entente entre le gouvernement du Québec et les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux portant sur la gestion des Jeux du Canada, (lettre d'agrément du Québec à la résolution adoptée à la Conférence du Lac Clear, les 7 et 8 août 1997) *

* Ces ententes sont gérées par les ministères sectoriels concernés

Date de production de la liste: 1er avril 1998



QUESTION 5 :

BILAN DES E N TENTES INTERPROVINCIALES C O M P O R T A N T  
T R A N S F E R T  O U  NON. DESCRIPTION DE L’ENTENTE, BILAN DE LA 
MISE EN OEUVRE, LE C A S  É C H É A N T  IDENTIFICATION D E S  PROJETS 
SUB V E N T I O N N ÉS  ET CONTRIBUTION DE Q U É B E C  ET D E  LA O U  LES 
PROVINCES CONCERNÉE(S)

Réponse : Aucune entente interprovinciale n'a été signée en 1997-1998.



QUESTION 6:

LISTE DES C O N T R A T S  O C T R O Y É S  P A R  LE SECRÉTARIAT A U X  
AFFAIRES I N T E R G O U V E R N E M E N T A L E S  C A N A D I E N N E S  D U R A N T  
L’EXERCICE 1997-1998 P O U R  D E S  R E C H E R C H E S  O U  AVIS 
JURIDIQUES ( M O N T A N T  D U  CONTRAT, DÉFINITION D U  M A N D A T  ET 
C U R R I C U L U M  VITAE D U  C O N T R A C T A N T  ET RÉSULTAT).

Réponse : Aucun



QUESTION 7:

LISTE DÉTAILLÉE D E S  D É P E N S E S  DE T R A N S F E R T S  P A R  
CATÉGORIES D U R A N T  L'EXERCICE 1997-1998 (ORGANISMES S A N S  
B U T  LUCRATIF, PERSONNES, O R G A N I S M E S  D ’ÉTAT).

Réponse :

P R O G R A M M E S D É P E N S E S

S o u tie n  f in a n c ie r  a u x  p a rte n a ria ts  1 1 0 1 , 2  k $

C o o p é r a tio n  in te rp ro v in c ia le  5 9 4 ,0  k $

T O T A L  : 1 695.2 K$

-- Voir, en annexe, la liste des subventions octroyées dans le cadre du 
Programme de soutien financier aux partenariats entre le Québec et les 
communautés francophones et acadiennes du Canada. Toutes les 
subventions ont été attribuées à des organismes ;

-- Voir, en annexe, la liste des subventions octroyées dans le cadre du 
Programme de coopération interprovinciale. Une subvention à un organisme 
d'état a été accordée (indiquée par une flèche) et trois subventions ont été 
attribuées à des individus (indiquées par un point).
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QUESTION 8:

LISTE DÉTAILLÉE DES DÉPENSES RELATIVES À L’EMBAUCHE DE 
CONSEILLERS JURIDIQUES, POLITIQUES OU CONSTITUTIONNELS 
PAR LE SECRÉTARIAT ET LE CABINET DU MINISTRE POUR L’ANNÉE 
1997-1998. PRÉCISER POUR CHACUN D’EUX LA DURÉE DU MANDAT 
ET LE MONTANT DES HONORAIRES ET JOINDRE UNE COPIE DU 
CURRICULUM VITAE.

Réponse : M. Henri Brun

Fournir des commentaires en regard de textes ou 
d'interventions reliées à l'intégrité territoriale

Durée du mandat : 1 mois

1 200$



QUESTION 9 :

BUDGET, BILAN, MANDAT, EFFECTIF ET DESCRIPTION DE TÂCHES 
DES EMPLOYÉS POUR CHACUN DES BUREAUX DU QUÉBEC AU 
CANADA AU 31 MARS 1998.

Réponse :

BUREAU DU QUÉBEC A OTTAWA

Budget du Bureau en 1997-1998 260,2 k$

Effectif au 31 mars 1998: 8

1 chef de poste
2 conseillers aux affaires intergouvemementales 
2 attachés
1 technicienne 
1 secrétaire
1 agent de soutien administratif

Mandat:

Assurer la présence institutionnelle du Québec sur le territoire. Voir à la mise 
en oeuvre de la politique gouvernementale relative aux relations 
intergouvemementales canadiennes et conseiller le SAIC sur les éléments 
qui la composent. Établir et maintenir des liens avec le gouvernement 
fédéral et ses ministères, les représentations des autres provinces, les 
ambassades et les consulats des pays présents dans la capitale 
canadienne. Coordonner toutes les activités du Gouvernement sur le 
territoire.

Territoire: Ottawa

Bilan:

Au cours de l'année 1997-1998, le Bureau du Québec à Ottawa a suivi de 
près les activités entourant les législations, les révisions de programmes, les 
nombreuses consultations organisées par le gouvernement fédéral en 
matière de politiques sociales, de transport, de science et technologie et 
d'affaires autochtones et les initiatives du gouvernement fédéral dans les 
champs de compétence du Québec. Le Bureau du Québec à Ottawa a aussi 
informé Québec des autres activités du gouvernement du Canada, des 
travaux de la Chambre des communes et du Sénat.

De plus, le Bureau a suivi attentivement les initiatives fédérales dans le 
secteur constitutionnel, tel l'amendement constitutionnel à l'égard de 
l'éducation.

Dans le secteur de la francophonie, le Bureau du Québec à Ottawa a 
maintenu une présence active auprès des porte-parole d'organismes 
canadiens de la francophonie dont le siège social est situé dans la capitale 
fédérale.



BUREAU DU QUÉBEC DANS LES PROVINCES ATLANTIQUES

Budget du Bureau en 1997-1998 156,9 k$

Effectif au 31 mars 1998: 3

1 chef de poste 
1 technicienne 
1 secrétaire

Mandat:

Assurer la présence institutionnelle du Québec sur le territoire. Voir à la mise 
en oeuvre de la politique gouvernementale relative aux relations 
intergouvemementales canadiennes et conseiller le SAIC sur les éléments 
qui la composent. Établir et maintenir des liens avec les autres 
gouvernements du territoire et leurs ministères. Assurer sur son territoire la 
mise en œuvre de la politique du Québec à l’égard des communautés 
francophones et acadiennes du Canada. Coordonner toutes les activités du 
Gouvernement sur le territoire.

Territoire: Nouveau-Brunswick, Nouvelle-Écosse, Ile-du-Prince-Édouard et 
Terre-Neuve.

Bilan:

Au chapitre des relations intergouvemementales, le Bureau a maintenu ses 
contacts avec chacune des directions des Affaires intergouvemementales 
des provinces, avec le Conseil des Premiers ministres des Maritimes afin de 
mieux suivre leurs initiatives d'intégration politique et économique de même 
qu'avec les circuits universitaires francophones et anglophones, les 
municipalités, les divers organismes acadiens et francophones et le 
Consulat de France à Moncton. Des efforts ont été mis afin d'assurer une 
plus large diffusion de l'information sur le Québec auprès des diverses 
clientèles du Bureau.

En matière de coopération, un souci a été apporté à la coordination des 
programmes du Québec avec ceux du Nouveau-Brunswick et de l’Ile-du- 
Prince-Édouard. En regard de la francophonie, les efforts ont été déployés à 
la mise en place de partenariats en conformité avec la politique du Québec à 
l’égard des communautés francophones et acadiennes du Canada et au 
développement des comités de concertation régionale.

Au chapitre de la promotion économique et commerciale, le Bureau a 
maintenu ses réseaux et répondu aux demandes de renseignements, de la 
part de sociétés québécoises, sur les débouchés qu'offrent les marchés. Il a 
également fourni des avis sur la situation économique dans' les provinces 
atlantiques et des renseignements aux entreprises des Provinces atlantiques 
à la recherche d’approvisionnements en biens et services québécois.



BUREAU DU QUÉBEC A VANCOUVER

Budget du Bureau en 1997*1998 261,3 k$

Effectif au 31 mars 1998: 6

1 chef de poste
1 conseiller économique
2 attachés
1 technicienne 
1 secrétaire

Mandat:

Assurer la présence institutionnelle du Québec sur le territoire. Voir à la mise 
en oeuvre de la politique gouvernementale relative aux relations 
intergouvemementales canadiennes et conseiller le SAIC sur les éléments 
qui la composent. Établir et maintenir des liens avec les autres 
gouvernements du territoire et leurs ministères. Assurer sur son territoire la 
mise en œuvre de la politique du Québec à l'égard des communautés 
francophones et acadiennes du Canada. Coordonner toutes les activités du 
Gouvernement sur le territoire.

Territoire: Colombie-Britannique, Alberta, Saskatchewan, Territoires du 
Nord-Ouest et Yukon.

Bilan:

Le Bureau a maintenu des relations suivies avec les principaux agents 
gouvernementaux et économiques sur son territoire tout en cherchant à 
augmenter les échanges du Québec avec la Colombie-Britannique, l'Alberta 
et la Saskatchewan. Dans cette optique, le Bureau a conduit plusieurs 
activités afin d'assurer l'implication de la représentation auprès des différents 
milieux du territoire et d'accroître les ventes des produits québécois.

Vu l’importance de la population asiatique en Colombie-Britannique, le 
bureau a accordé une grande importance à la promotion du Programme 
immigrants investisseurs au Québec. Depuis l'entrée en fonction du 
conseiller économique, le Bureau a entrepris la prospection des 
investissements auprès des principaux acteurs économiques de la Colombie 
Britannique.

Le Bureau a conduit de nombreuses activités dans les domaines de la 
coopération, de la francophonie, des communications. En regard de la 
francophonie, les efforts ont été déployés à la mise en place de partenariats 
en conformité avec la politique du Québec à l'égard des communautés 
francophones et acadiennes du Canada et au développement des comités 
de concertation régionale.



BUREAU DU QUÉBEC A TORONTO

Budget du Bureau en 1997-1998 742,0 k$

Effectif au 31 mars 1998: 41

1 chef de poste
1 conseiller aux affaires intergouvemementales 
1 conseillère culturelle 
1 conseiller économique 
1 conseiller en relation avec les médias 
1 administrateur - Revenu 

18 vérificateurs - Revenu 
1 technicien - Revenu 
1 secrétaire - Revenu
3 agents de soutien administratif - Revenu 
1 attachée touristique
1 attachée agro-alimentaire 
1 attaché commercial
1 attaché en communication
2 techniciennes
4 secrétaires
2 agents de soutien administratif

Mandat:

Assurer la présence institutionnelle du Québec sur le territoire. Voir à la mise 
en oeuvre de la politique gouvernementale relative aux relations 
intergouvemementales canadiennes et conseiller le SAIC sur les éléments 
qui la composent. Établir et maintenir des liens avec les autres 
gouvernements du territoire et leurs ministères. Assurer sur son territoire la 
mise en œuvre de la politique du Québec à l'égard des communautés 
francophones et acadiennes du Canada. Coordonner toutes les activités du 
Gouvernement du Québec sur le territoire.

Territoire: L'Ontario, à l'exclusion d'Ottawa, et le Manitoba.

Bilan:

Au cours de l'année 1997-1998, le Bureau du Québec à Toronto s'est 
employé à expliquer la démarche gouvernementale et à maintenir avec ses 
nombreux interlocuteurs tant des milieux gouvernementaux et politiques 
qu'économiques et universitaires de l'Ontario et du Manitoba, un niveau et 
une qualité de relations qu'exigent la promotion et la protection des intérêts 
québécois. En matière de communications, le Bureau, en plus de fournir des 
renseignements généraux sur le Québec au grand public, s'est employé à 
diversifier et consolider ses relations avec les journalistes de la tribune de la 
presse de Queen's Park, de la presse nationale et internationale en poste à 
Toronto, ainsi qu'avec les directions des communications des ministères du 
gouvernement de l'Ontario et du Manitoba.

Dans le secteur de l'économie, le Bureau a poursuivi ses activités de 
promotion commerciale sur le territoire lesquelles ont, notamment, permis à 
85 compagnies de participer à douze foires dans divers secteurs : agro­
alimentaire, technologie de l'information, transport, santé, équipements et 
procédés de fabrication industrielle, design intérieur, quincaillerie. Plus de 5 
millions $ de ventes annuelles par les compagnies participantes devraient 
résulter de ces activités.



En regard de la francophonie, les efforts ont été déployés à la mise en place 
de partenariats en conformité avec la politique du Québec à l'égard des 
communautés francophones et acadiennes du Canada et au développement 
des comités de concertation régionale.

Enfin, en matière de fiscalité et de taxation, le bureau du ministère du revenu 
du Québec à Toronto a traité 138 dossiers. Pour ce qui est des dépôts 
bancaires, le bureau du Revenu a encaissé 5 400 chèques totalisant plus de 
750 millions $.



QUESTION 10 :

LISTE DES RENCONTRES OU CONFÉRENCES INTERGOUVERNEMEN­
TALES CANADIENNES AUXQUELLES LE SECRÉTARIAT OU LES 
REPRÉSENTANTS DU GOUVERNEMENT DU QUÉBEC ONT PARTICIPÉ 
OU ONT REFUSÉ DE PARTICIPER DURANT L'ANNÉE 1997-1998 (DATE, 
SUJET, RÉSULTAT).

Réponse : Voir document joint



BILAN DES RENCONTRES INTERGOUVERNEM ENTALES CANADIENNES

DATE ET LIEU TITRE PARTICIPATION

1997

4 avril
Ottawa (Ontario)

Conférence fédérale-provinciale des sous- 
ministres de la Santé

OUI

7 avril
Toronto (Ontario)

Réunion fédérale-provinciale des sous- 
ministres responsables des Services 
sociaux

OUI

17-18 avril
Régina (Saskatchewan)

Réunion des ministres provinciaux et 
territoriaux responsables des affaires 
autochtones

OUI

17-18 avril 
Ottawa (Ontario)

Réunion des hauts fonctionnaires 
fédéraux-provinciaux-territoriaux 
responsables de la Condition féminine

OUI

18 avril
Toronto (Ontario)

Conférence fédérale-provinciale des 
ministres des Services sociaux

OUI

5 mai
Toronto (Ontario)

Conférence interprovinciale des sous- 
ministres des Affaires 
intergouvemementales

OUI

22 mai
Hull (Québec)

Réunion des administrateurs canadiens de 
législation ouvrière (ACALO)

OUI

26 mai
Montréal (Québec)

Conférence interprovinciale des ministres 
de la Santé

OUI

29-30 mai 
Toronto (Ontario)

Comité permanent des hauts 
fonctionnaires chargés des droits de la 
personne

OUI

2-4 juin
Newport (Rhode Island)

Conférence annuelle des gouverneurs de 
la Nouvelle-Angleterre et des premiers 
ministres de l’Est du Canada

OUI

10 juin
Calgary (Alberta)

Conseil ministériel sur la réforme des 
politiques sociales

À titre
d’observateur

18 juin
Toronto (Ontario)

Conférence annuelle du Conseil des 
ministres responsables des Transports et 
de la Sécurité routière - Réunion des 
sous-ministres

OUI

19 juin
Toronto (Ontario)

Conférence annuelle du Conseil des 
ministres responsables des Transports et 
de la Sécurité routière

OUI

18 juin
Corner Brook (Terre-Neuve)

Conférence fédérale-provinciale des sous- 
ministres des Forêts

OUI

19 juin A.M.
Corner Brook (Terre-Neuve)

Conférence fédérale-provinciale des sous- 
ministres de la Faune

OUI

19 juin P.M.
Corner Brook (Terre-Neuve)

Conférence fédérale-provinciale des sous- 
ministres des Parcs

OUI

28-29 juin
Winnipeg (Manitoba)

Réunion des représentants du commerce 
intérieur

OUI

2 juillet
Trois-Rivières (Québec)

Conférence provinciale-territoriale des 
ministres de l’Agriculture

OUI

3-4 juillet
Trois-Rivières (Québec)

Conférence fédérale-provinciale-territoriale 
des ministres de l’Agriculture

OUI

6 juillet P.M.
St. John’s (Terre-Neuve)

Conférence fédérale-provinciale des sous- 
ministres de l’Énergie

OUI

7 juillet
St. John’s (Terre-Neuve)

Conférence fédérale-provinciale des 
ministres de l’Énergie

OUI

8 juillet
St. John’s (Terre-Neuve)

Conférence fédérale-provinciale des 
ministres des Mines

OUI

7 juillet
St. John’s (Terre-Neuve)

Conférence fédérale-provinciale des sous- 
ministres des Services sociaux

OUI

25 juillet
Montréal (Québec)

Conférence fédérale-provinciale des 
ministres de la Santé

OUI



BILAN DES RENCONTRES INTERGOUVERNEMENTALES CANADIENNES 2

DATE ET LIEU TITRE PARTICIPATION

6-8 août
SLAndrews
(Nouveau-Brunswick)

Conférence interprovinciale des premiers 
ministres provinciaux

OUI

7 août
Clear Lake (Manitoba)

Conférence provinciale-territoriale des 
ministres responsables du sport et des
loisirs

OUI

8 août
Clear Lake (Manitoba)

Conférence fédérale-provinciale-territoriale 
des ministres responsables du sport et des 
loisirs

OUI

28 août
Toronto (Ontario)

Conférence fédérale-provinciale des sous- 
ministres de la Santé

OUI

3-5 septembre
St. John’s (Terre-Neuve)

Conférence des ministres responsables 
des administrations locales

OUI

4-5 septembre 
Banff (Alberta)

Conférence fédérale-provinciale des sous- 
ministres de la Justice

OUI

S-10 septembre 
Edmonton (Alberta)

Réunion fédérale-provinciale-territoriale 
des administrateurs principaux des travaux 
publics

OUI

10-11 septembre 
Ottawa (Ontario)

Réunion des représentants du commerce 
intérieur

OUI

10-11 septembre 
Régina (Saskatchewan)

Réunion fédérale-provinciale-territoriale 
des ministres responsables de la 
consommation

OUI

10-12 septembre
Fredericton
(Nouveau-Brunswick)

Conférence fédérale-provinciale des 
ministres de la Santé

OUI

15-17 septembre 
Edmonton (Alberta)

Conférence fédérale-provinciale des sous- 
ministres du Travail (ACALO)

OUI

16-18 septembre 
Toronto (Ontario)

Rencontre nationale des ministres 
responsables des langues officielles

À titre
d’observateur

19 septembre 
Toronto (Ontario)

Réunion des ministres de l’Environnement OUI

21-22 septembre 
Saskatoon (Saskatchewan)

66e réunion du Comité consultatif des 
sous-ministres de l’Éducation (CCSME)

OUI

23 septembre
Saskatoon (Saskatchewan)

72e réunion du Conseil des ministres de 
l’Éducation (Canada) (CMEC)

OUI

1er octobre
St. John’s (Terre-Neuve)

Réunion fédérale-provinciale-territoriale 
des ministres responsables de la Faune

OUI

2 octobre
St. John’s (Terre-Neuve)

Conseil canadien des ministres des Forêts OUI

3 octobre
St. John’s (Terre-Neuve)

Réunion fédérale-provinciale-territoriale 
des ministres responsables des Parcs

OUI

'6 octobre
St. John’s (Terre-Neuve)

Conseil ministériel sur la réforme des 
politiques sociales

À titre
d'observateur

6 octobre A.M.
St. John’s (Terre-Neuve)

Conférence provinciale-territoriale des 
ministres des Pêches

OUI

6 octobre P.M. et 7 
St. John’s (Terre-Neuve)

Conférence fédérale-provinciale-territoriale 
des ministres des Pêches

OUI

7 octobre
St. John’s (Terre-Neuve)

Conférence fédérale-provinciale des 
ministres responsables des Services 
sociaux

OUI

21-22 octobre 
Ottawa (Ontario)

Réunion interprovinciale et fédérale- 
provinciale des sous-ministres des Affaires 
intergouvemementales

OUI

29 octobre-1er novembre 
Winnipeg (Manitoba)

Réunion des représentants du commerce 
intérieur

OUI

30 octobre 
Montréal (Québec)

Conférence fédérale-provinciale des sous- 
ministres des Transports

OUI

30 octobre
Halifax (Nouvelle-Écosse)

Réunion provinciale-territoriale des 
ministres responsables de la Condition 
féminine

À titre
d’observateur



BILAN DES RENCONTRES INTERGOUVERNEMENTALES CANADIENNES 3

DATE ET LIEU TITRE PARTICIPATION

30-31 octobre
Halifax (Nouvelle-Écosse)

Réunion fédérale-provinciale-territoriale 
des ministres responsables de la Condition 
féminine

OUI

3 novembre 
Toronto (Ontario)

Conférence interprovinciale des ministres 
des Finances

OUI

4 novembre
St. John’s (Terre-Neuve)

Conférence fédérale-provinciale des 
ministres responsables de la Culture

OUI

12 novembre 
Régina (Saskatchewan)

Réunion conjointe des ministres de 
l’Énergie et de l’Environnement

OUI

12-13 novembre 
Ottawa (Ontario)

Réunion fédérale-provinciale-territoriale 
des sous-ministres chargés de l’Industrie et 
du Commerce international

OUI

13-14 novembre 
Victoria
(Colombie-Britannique)

Conférence fédérale-provinciale des hauts 
fonctionnaires responsables des aînés

OUI

24 novembre 
Toronto (Ontario)

Réunion fédérale-provinciale-territoriale 
des sous-ministres responsables de la 
condition physique, des loisirs et du sport

OUI

27-28 novembre 
Ottawa (Ontario)

Comité des hauts fonctionnaires 
responsables des droits de la personne

OUI

28 novembre
Halifax (Nouvelle-Écosse)

Conférence des ministres des Pêches de 
l’Atlantique

OUI

4 décembre 
Ottawa (Ontario)

Réunion des sous-ministres des Affaires 
intergouvemementales

OUI

4-5 décembre 
Montréal (Québec)

Conférence fédérale-provinciale des 
ministres de la Justice

OUI

9 décembre 
Ottawa (Ontario)

Conférence fédérale-provinciale des 
ministres des Finances

OUI

11-12 décembre 
Ottawa (Ontario)

Conférence fédérale-provinciale des 
premiers ministres

OUI

16 décembre 
Ottawa (Ontario)

Réunion interprovinciale des sous- 
ministres de la Santé

OUI

17 décembre 
Ottawa (Ontario)

Réunion fédérale-provinciale des sous- 
ministres de la Santé

OUI

1998

9 janvier
Toronto (Ontario)

Rencontre interprovinciale des sous- 
ministres du Carrefour sur la réforme des 
politiques sociales

À titre
d’observateur

18-20 janvier
Saskatoon (Saskatchewan)

Conférence nationale sur l’assurance- 
médicaments

À titre
d’observateur

19 janvier 
/Toronto (Ontario)

Rencontre interprovinciale des sous- 
ministres du Carrefour sur la réforme des 
politiques sociales

À titre
d’observateur

19 janvier a.m. 
Toronto (Ontario)

Réunion conjointe des sous-ministres de 
l’Énergie et de l’Environnement

OUI

19 janvier p.m. 
Toronto (Ontario)

Réunion des sous-ministres de l’Envi­
ronnement

OUI

26 janvier 
Toronto (Ontario)

Réunion du Conseil des sous-ministres de 
l’Éducation

OUI

27 janvier 
Toronto (Ontario)

Rencontre du Conseil des sous-ministres 
de l’Éducation avec le sous-ministre de 
Développement des ressources humaines 
Canada

OUI

29-30 janvier 
Vancouver
(Colombie-Britannique)

Conférence fédérale-provinciale des sous- 
ministres de la Santé

OUI

29-30 janvier
St. John’s (Terre-Neuve)

Conseil canadien des ministres de 
l’Environnement

OUI



BILAN DES RENCONTRES INTERGOUVERNEMENTALES CANADIENNES 4

DATE ET LIEU TITRE PARTICIPATION

30 janvier p.m.
St. John’s (Terre-Neuve)

Réunion du comité gouvernemental de 
l’Accord intergouvememental canadien 
concernant l’Accord nord-américain dans le 
domaine de l’environnement

OUI

3-5 février 
Edmonton (Alberta)

Réunion des représentants du commerce 
intérieur

OUI

8-10 février 
Edmonton (Alberta)

Conférence nationale sur l’inforoute de la 
santé

À titre
d’observateur

12-13 février 
Ottawa (Ontario)

Conférence fédérale-provinciale des hauts 
fonctionnaires responsables de la 
protection civile

OUI

13 février
Fredericton
(Nouveau-Bunswick)

Conférence interprovinciale des ministres 
des Finances

OUI

16-17 février 
Toronto (Ontario)

Conférence fédérale-provinciale des sous- 
ministres des Services sociaux

OUI

16 février 
Toronto (Ontario)

Conférence interprovinciale des ministres 
de la Santé

OUI

17 février 
Toronto (Ontario)

Conférence fédérale-provinciale des 
ministres de la Santé

OUI

18 février 
Toronto (Ontario)

Réunion fédérale-provinciale des sous- 
ministres pour la réforme des politiques 
sociales

À titre
d’observateur

19 février 
Ottawa (Ontario)

Conférence fédérale-provinciale-territoriale 
des ministres du Commerce extérieur

OUI

19 (soirée) et 20 février 
Ottawa (Ontario)

Conférence des ministres responsables du 
Commerce intérieur

OUI

22-23 février 
Toronto (Ontario)

67e Réunion du Conseil des sous-ministres 
de l’Éducation (Canada)

OUI

23-24 février 
Toronto (Ontario)

73e Réunion du Conseil des ministres de 
l’Éducation (Canada)

OUI

27 février 
Calgary (Alberta)

Réunion fédérale-provinciale des sous- 
ministres pour la réforme des politiques 
sociales

À titre
d’observateur

27 février 
Ottawa (Ontario)

Table ronde nationale sur le tourisme 
culturel et patrimonial

OUI

2-3 mars
Victoria (Colombie-Britannique)

Conférence fédérale-provinciale des 
ministres responsables des aînés

OUI

4-5 mars
Victoria (Colombie-Britannique)

Conférence fédérale-provinciale des sous- 
ministres de la Justice

OUI

8-10 mars
Halifax (Nouvelle-Écosse)

Conférence nationale sur les soins à 
domicile

À titre
d’observateur

'12 mars 
Ottawa (Ontario)

Conférence fédérale-provinciale des 
ministres des Services sociaux

OUI

13 mars
Toronto (Ontario)

Réunion fédérale-provinciale des ministres 
pour la réforme des politiques sociales

À titre
d’observateur

26 mars
Toronto (Ontario)

Conférence interprovinciale des ministres 
responsables du Marché du travail

OUI

26 mars
Toronto (Ontario)

Réunion du Conseil des ministres de 
l’Éducation (Canada) avec le ministre des 
Finances du Canada et le ministre du 
Développement des ressources humaines 
du Canada

OUI

27 mars
Toronto (Ontario)

Conférence fédérale-provinciale des 
ministres responsables du Marché du 
travail

OUI

27 mars
Toronto (Ontario)

Conférence fédérale-provinciale des 
ministres de la Santé

OUI



QUESTION 11 :

CONCERNANT LA LISTE DES RENCONTRES, CONFÉRENCES 
INTERPROVINCIALES CANADIENNES OU RENCONTRES AVEC UN 
HOMOLOGUE D’UNE AUTRE PROVINCE CANADIENNE OU DU 
GOUVERNEMENT FÉDÉRAL OÙ LE MINISTRE QUÉBÉCOIS DES 
AFFAIRES INTERGOUVERNEMENTALES CANADIENNES A PARTICIPÉ, 
OU REFUSÉ DE PARTICIPER, EN INDIQUANT LA DATE ET LE SUJET.

Réponse :

DATE ET ENDROIT PERSONNES RENCONTRÉES SUJETS

► 6-8 août 1997 
St. Andrews

Conférence interprovinciale des 
premiers ministres

► Emploi et crois­
sance

►  Réforme de la 
politique sociale

► 7 août 1997 
St. Andrews

Mme Diane Cunningham, ministre 
des affaires intergouvemementa­
les de l’Ontario ► Dossiers inter- 

gouvernemen­
taux courantsM. Bernard Thériault, ministre des 

affaires intergouvemementales du 
Nouveau-Brunswick

► 19 septembre 1997 
Montréal

M. Stéphane Dion, ministre des 
Affaires intergouvemementales du 
Canada

►  Projet d’amen­
dement consti­
tutionnel (art. 
93, L.C. 1867)

► 30 octobre 1997 
Ottawa

Comité mixte spécial - Chambre 
des communes

► Projet d’amen­
dement consti­
tutionnel (art. 
93, L.C. 1867)

► 11-12 décembre 
Ottawa

Conférence fédérale-provinciale 
des premiers ministres

► Cadre de l’union 
sociale

► Santé
► Emploi chez les 

jeunes

► 19 décembre 1997 
Ottawa

M. Stéphane Dion, ministre des 
Affaires intergouvemementales du 
Canada

► Proclamation de 
la modification à 
l’art. 93, L.C. 
1867)

► 17 janv. 1998 - Montréal
► 6 fév. 1998 - Montréal
► 11 fév. 1998 - Québec

M. Marcel Massé, président du 
Conseil du trésor ► Verglas



QUESTION 12 :

IDENTIFICATION DES CONDITIONS, NORMES ET MODALITÉS 
D'APPLICATION DU PROGRAMME DE COOPÉRATION INTERPRO­
VINCIALE.

Réponse : Voir ci-jointes les normes du Programme.
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PROGRAMME DE COOPÉRATION INTERPROVINCIALE

ANNEXE A

OBJECTIFS DU PROGRAMME

- Améliorer la connaissance réciproque des Québécois et des résidants des autres provinces et 
territoires canadiens;

• Encourager les échanges de vue, de compétence et d'expériences entre le Québec et les autres 
provinces et territoires;

- Contribuer à l’épanouissement de la langue et de la culture françaises à l'extérieur du Québec.

STRUCTURE DU PROGRAMME

Le programme de coopération interprovinciale est divisé en trois volets et chaque volet possède des 
objectifs et des modalités spécifiques, soit :

Volet 1 : Coopération institutionnelle ^

Volet 2 : Coopération interprovinciale

Voiet 3 : Promotion et diffusion

Volet 1: Coopération institutionnelle
i

Le volet 1 du programme regroupe les activités de soutien du gouvernement du Québec au budget de 
fonctionnement des organismes oeuvrant dans le domaine des relations intergouvemementales et 
institutionnelles au Canada.

a. Demandeurs admissibles

- Secrétariat des Conférences intergouvemementales canadiennes;

- Fédération des communautés francophones et acadienne du Canada.

Restriction: Aucun organisme ou projet ne peut être ajouté à cette liste sans 
l'autorisation préalable du Conseil du trésor.

b. Paramètres servant à établir le montant de la contribution

- Entente intergouvemementale ou engagement gouvernemental de contribuer finan­
cièrement au budget annuel de fonctionnement de ces organismes, sur la base de quo­
tes-parts ou selon un montant statutaire;

- La subvention ne peut dépasser 50 % du budget de l’organisme.

c. Modalités et conditions reliées au versement de la subvention
■ *•*

- La subvention est accordée en un seul versement;

- L'organisme doit transmettre au SAIC un rapport faisant état de l’utilisation des sommes 
accordées. Les bénéficiaires ayant obtenu une subvention de plus de 25 000 $ doivent, 
en outre, soumettre leurs états financiers vérifiés et ce, conformément à la 
réglementation en vigueur;

- Lors de toute communication publique, l'organisme s'engage à faire état de ‘a 
contribution financière du gouvernement du Québec.

Volet 2 : Coopération interprovinciale

Le volet 2 du programme regroupe l'ensemble des activités de coopération interprovinciale réalisées 
dans le cadre d'ententes bilatérales formelles, entre le Québec et les autres provinces, ou sur la base 
d'un engagement réciproque. Les activités doivent s'inscrire dans les programmes développés et



I J  -J ! /administrés avec les ministères sectoriels québécois. Des paramètres touchant la clientèle cible, les dépenses admissibles ainsi que les conditions de l'aide financière accordée sont établis pour chaque proaramme sectoriel, le s  programmes sectoriels de coopération interprovinciale, en vertu desquels le 
apporte un soutien financier à la réalisation des projets présentés, sont énumérés ci-après. La 

contribution financière du gouvernement du Québec à la réalisation de projets est liée à celle d'un autre gouvernement et celle-ci est généralement identique à l'apport de la province partenaire dans le cas des ententes.
1. Projets et dépenses admissibles par programme sectoriel :

a. Échange et soutien aux manifestations culturelles :
Projets permettant à des artistes, organismes et organisateurs d'événements dans le domaine des arts de réaliser des échanges permettant notamment l'acquisition de connaissances ou d’expertise, l'élargissement des marchés pour leurs produits culturels et la multiplication des retombées de leurs entreprises. L’aide consentie peut atteindre 50 % des dépenses admissibles. Celles-ci sont les frais de transport et de séjour, les frais de transport des oeuvres, l'achat ou la location de matériel et les coûts relatifs à la tenue d'un 
événement;

b. Échange d'élèves de niveau secondaire d'une durée de six mois :
Projets permettant à des étudiants québécois de niveau secondaire d'effectuer un séjour de trois mois dans des institutions scolaires d'une autre province et ce, sur une base de réciprocité au Québec. Les dépenses admissibles sont les frais de transport des élèves et 
des adultes accompagnateurs, les frais de séjour de tous les participants lors des grands 
rassemblements avant le départ vers les provinces d'accueil et au retour de même que les frais de déplacement des personnes chargées d'effectuer l'évaluation à mi-terme du stage. Une quote-part de 350 $ par élève québécois participant est exigée depuis 1996-1997 et 
pourrait faire l’objet d'une révision annuelle;

c. Coopération collégiale :
Projets permettant des échanges entre enseignants, étudiants et administrateurs des collèges du Québec et ceux des autres provinoes dans les domaines de la formation et de l'enseignement ou favorisant la réalisation de stages et de sessions d'études. Les dépenses admissibles sont les frais de transport et de séjour des participants; dans les cas de sessions d'études, une allocation maximale de 125 $ par semaine est accordée à ('éta­blissement québécois;

d. Coopération universitaire :
Projets permettant des échanges entre universités québécoises et autres institutions canadiennes dans les domaines de la recherche, de l'enseignement et de la formation. Les dépenses admissibles sont les frais de transport et de séjour des participants; dans les cas de stages de formation, l'étudiant est admissible à une bourse de 1 000 $ par session pour des études de 1er ou de 2e cycle et de 2 000 $ pour des études de 3e cycle et ce, pour un 
maximum de deux sessions;

e. Emplois d'été dans les administrations pubfioues et les municipalités :
Projets permettant à des étudiants québécois de niveaux universitaire et collégial d'occuper un emploi d'été dans le réseau des institutions gouvernementales ou dans une municipalité 
d'une autre province et ce, sur une base de réciprocité au Québec. Les dépenses admissibles sont les frais de transport des étudiants québécois vers la province d'accueil et 50 % des coûts reliés à l'organisation du grand rassemblement des étudiants des autres provinces en stage au Québec;

f. Échange et soutien au perfectionnement du personnel du secteur de l’éducation :
Projets permettant au personnel des institutions scolaires du Québec d'effectuer dans une 
autre province, des échanges ou des stages de perfectionnement dans le secteur de l'éducation et de l'enseignement supérieur et ce, sur une base de réciprocité au Québec ou 
permettant l'organisation d'un séminaire, colloque ou congrès. Les dépenses admissibles sont les frais de transport, de séjour et d'inscription et les coûts relatifs à ('organisation des événements précités;

9 Coopération en matière économique et technolooioue :
Projets permettant la réalisation ou la participation à des missions, séminaires ou colloques pour lesquels l'aide consentie peut atteindre 50 % des dépenses admissibles. Celles-ci sont



les Trais ae Transport ae séjour et a inscription ei'ies couis reiatiîs â l'organisation des événements précités;
Échange d’auteurs-créateurs:
Projets permettant à des auteurs-créateurs québécois d’effectuer des tournées dans les écoles des autres provinces et de présenter leurs oeuvres aux étudiants. Les dépenses admissibles sont les frais de transport et de séjour, les frais de transport des oeuvres, l’achat de matériel et l’allocation forfaitaire à l’artiste invité;

i. Autres activités de coopération :
Projets permettant l'organisation ou la réalisation de missions ou d'échanges dans divers secteurs d'intérêt pour le Québec. Les dépenses admissibles sont les frais de transport et de séjour et 50 % des coûts reliés à l'organisation d'un événement.

2. Modalités et conditions reliées au versement de la subvention :
À l'exception des projets réalisés dans le cadre des programmes d'échange d'élèves de niveau secondaire, de coopération collégiale et de coopération universitaire pour lesquels la subvention allouée est accordée en deux versements (80 % et 20 %), la contribution financière est octroyée en un seul versement. Lorsque le programme prévoit deux versements, la deuxième tranche est accordée sur remise d'un rapport présentant les coûts réels encourus.
Le bénéficiaire s'engage à n'utiliser l'aide financière accordée que pour la réalisation du projet 
présenté. Au terme du projet, un rapport final faisant état de l'utilisation des sommes accordées et 
de la réalisation du projet doit être transmis au SAIC. Les bénéficiaires ayant obtenu une subvention de plus de 25 000 $ doivent, en outre, soumettre leurs états financiers vérifiés et ce, conformément à la réglementation en vigueur. Enfin, lors de toute communication publique sur le projet, le bénéficiaire s'engage à faire état de la contribution financière du gouvernement du 
Québec.

Volet 3 : Promotion et diffusion
Le volet 3 du programme regroupe l’ensemble des activités de promotion et de diffusion de l'excellence des ressources québécoises au Canada. La contribution financière du gouvernement du Québec n'est 
pas liée à celle d'un autre gouvernement.
1. Projets admissibles :

Le projet soumis peut s'inscrire dans le domaine de la promotion et diffusion culturelle, scientifique et technologique, touristique, des communications, de l'éducation, de la recherche et de l'en­seignement supérieur ou de l'économie.

2. Dépenses admissibles ;
Les dépenses admissibles sont les frais de transport et de séjour des participants, les frais de transport des oeuvres et les coûts relatifs à l'inscription ou à l'organisation d'un événement. La subvention maximale consentie ne peut excéder 50 % des dépenses admissibles.

3. Modalités et conditions reliées au versement de la subvention :►

La subvention est accordée en un seul versement. Le bénéficiaire s'engage à n’utiliser l'aide financière accordée que pour la réalisation du projet présenté. Au terme du projet, un rapport final 
faisant état de l'utilisation des sommes octroyées et de la réalisation du projet doit être transmis au 
SAIC. Les bénéficiaires ayant obtenu une subvention de plus de 25 000 $ doivent, en outre, 
soumettre leurs états financiers vérifiés et ce, conformément à la réglementation en vigueur. Enfin, lors de toute communication publique sur le projet, le bénéficiaire s'engage à faire état de la con­tribution financière du gouvernement du Québec.



QUESTION 13 :

VENTILATION DES BUDGETS AFFECTÉS AU PROGRAMME DE 
COOPÉRATION INTERPROVINCIALE POUR L'EXERCICE FINANCIER 
1997-1998. LISTE DES ENTENTES DE COOPÉRATION AVEC LES 
AUTRES PROVINCES CANADIENNES. LISTE DES ORGANISMES DES 
AUTRES PROVINCES QUI BÉNÉFICIENT DU PROGRAMME DE 
COOPÉRATION INTERPROVINCIALE AVEC, POUR CHACUN, LE 
MONTANT, LE MANDAT ET LE BILAN.

Réponse :

Ventilation des budgets affectés :
Volet I - coopération institutionnelle : 186 300 $
Volet II - coopération interprovinciale : 388 926 $
Volet III - promotion et diffusion : 18 750 $

TOTAL : 593 976 $

Liste des ententes de coopération avec les autres provinces 
canadiennes :

ENTENTES MULTISECTORIELLES

Accord de coopération et d'échanges en matière d'éducation et de 
culture entre le gouvernement du Québec et le gouvernement de 
l'Ontario (1969) ;
Protocole additionnel à l'Accord de coopération et d'échanges en 
matière d'éducation et de culture entre le gouvernement du Québec et 
le gouvernement de l'Ontario (1989) ;
Accord de coopération et d'échanges en matières d'éducation, de 
culture et de communications entre le gouvernement du Québec et le 
gouvernement du Nouveau-Brunswick (1969) ;
Accord de coopération et d'échanges entre le gouvernement du 
Québec et le gouvernement de l'île-du-Prince-Édouard (1989).

ENTENTES SECTORIELLES

Entente entre le Québec et le Manitoba sur un programme 
d'échanges et de coopération dans le domaine de l'éducation (1988) ;
Entente entre le Québec et la Saskatchewan sur un programme 
d’échanges et de coopération dans le domaine de l'éducation (1995).

Liste des organismes des autres provinces qui bénéficient du 
Programme de coopération interprovinciale :
- Voir réponse à la question 7.



QUESTION 14 :

RAPPORT BUDGÉTAIRE DU PROGRAMME DE COOPÉRATION 
INTERPROVINCIALE SUR 1997-1998 EN INDIQUANT LE BUDGET, LES 
SOMMES ENGAGÉES, LA DISPONIBILITÉ ET, LE CAS ÉCHÉANT, LES 
CRÉDITS PÉRIMÉS.

Réponse :

en k$

VOLETS ..BUDGET
1997-1998

DÉPENSES PERIMES
I 186,3 186,3 0,0
II 394,0 388,9 5,1
III

TOTAL
20,0

600,3
18,8

............ 594,0
1,2

...  6,3



QUESTION 15:

IDENTIFICATION DES CONDITIONS, NORMES ET MODALITÉS 
D’APPLICATION DU PROGRAMME DE FINANCEMENT DE 
PARTENARIAT.

Réponse : Voir ci-jointes les normes du Programme.
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Annexe

Programme de soutien financier 
aux partenariats entre le Québec et les 

communautés francophones et acadiennes du Canada

Objectifs du programme
faciliter la réalisation d'activités de partenariat entre les francophones du Québec et les 
communautés francophones et acadiennes du Canada;
soutenir et accroître des réseaux de communications et d'échanges entre partenaires franco­phones dans les domaines jugés essentiels à la vitalité de la langue française;
promouvoir la recherche de partenaires devant conduire à la présentation d’un projet de 
partenariat.

Organismes admissibles
a) les organismes, institutions et entreprises du Québec et des communautés francophones et 

acadiennes du Canada s'étant engagés dans la réalisation conjointe d'activités de partenariat;
b) certains organismes qui exercent leurs activités à l'échelle pancanadienne lorsqu'ils 

s'associent à la réalisation de projets de partenariat provenant de leur réseau.

Projets admissibles
Pour être admissibles au programme, les projets doivent;

iêtre conçus, présentés et réalisés par des partenaires francophones ou travaillant dans des 
milieux francophones au Québec et dans les communautés francophones et acadiennes du 
Canada;
être réalisés dans les domaines privilégiés par la politique, soit l'économie, la culture et les 
communications ainsi que l'éducation;
faire l'objet d'une planification détaillée, d'une description des activités envisagées et d'un 
plan de partage des ressources
inclure la confirmation de l'engagement des partenaires à réaliser le projet sous réserve de l'obtention d'une aide financière du gouvernement du Québec.

Dépenses admissibles
Les dépenses admissibles sont celles reliées directement à la réalisation du projet. Sont exclus les frais reliés à l'administration et à la gestion régulière des organismes partenaires (salaires, dépenses courantes de fonctionnement) de même que les coûts reliés à des dépenses d'immobilisation ou à 
des acquisitions de biens meubles.
Critères servant à l'établissement du montant de la subvention
De façon générale, les subventions maximales consenties ne peuvent excéder 50 % des dépenses 
admissibles dans le cas de projets nationaux ou multirégionaux, 60 % dans le cas de projets régio­
naux ou provinciaux et 80 % s'il s'agit de projets locaux.
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6. Modalités et conditions reliées au versement de la subvention
Une contribution financière égale ou inférieure à 10 000 $ est accordée en un seul versement. 
Lorsqu'une aide supérieure à 10 000 $ est octroyée, cette dernière est attribuée en deux versements 
représentant chacun 50 % du montant alloué. Le versement de la deuxième tranche est conditionnel 
à la remise d'un rapport d'étape sur l'état d'avancement du projet et à l'acceptation de ce rapport.
Au terme du projet, les partenaires s'engagent à fournir un rapport sur la réalisation de l'activité accompagné d'un bilan financier complet et détaillé décrivant l'utilisation des fonds qui ont été 
investis.
Les bénéficiaires s'engagent à n'utiliser l'aide financière accordée que pour la réalisation du projet 
présenté.
Lors de toute communication publique sur le projet, les partenaires doivent faire état de la contribu­
tion financière du gouvernement du Québec.

Missions exploratoires

1. Organismes admissibles
Un organisme, une institution ou une entreprise du Québec ou des communautés francophones et acadiennes du Canada.

2. Projets admissibles ^
Pour être admissibles à une mission exploratoire, les projets doivent:

être réalisés dans les domaines privilégiés par la politique, soit l'économie, la culture et les 
communications ainsi que l'éducation;
faire état des démarches effectuées ou envisagées pour atteindre l’objectif d’identification d’un partenaire.

3. Dépenses admissibles
Les dépenses admissibles sont celles directement reliées à la réalisation de la mission, soit les frais de transport et de séjour ainsi que les frais d’inscription à certaines activités.

4. Critères servant à l'établissement du montant de la subvention
La subvention maximale consentie ne peut pas excéder 80 % des dépenses admissibles.

5. Modalités et conditions reliées au versement de la subvention
La subvention est versée en un seul versement au moment de l’acceptation du projet. Un rapport 
sur le déroulement de la mission contenant notamment l’identification de partenaires potentiels est requis dans le mois suivant sa réalisation.



QUESTION 16 :

VENTILATION DES BUDGETS AFFECTÉS AU PROGRAMME DE 
FINANCEMENT DE PARTENARIAT POUR 1997-1998. LISTE DES 
ENTENTES, LISTE DES ORGANISMES DES AUTRES PROVINCES QUI 
BÉNÉFICIENT DU PROGRAMME AVEC, POUR CHACUN, LE MONTANT 
ET LE BILAN.

Réponse :
-- Ventilation des budgets affectés :

Volet I : projets pancanadiens 177 000$
Volet I : projets multirégionaux 204 000 $
Volet II : projets de l'Est 276 000 $
Volet III : projets du Centre 262 090 $
Volet IV : projets de l'Ouest 182 100$

TOTAL : 1 101 190$

Liste des ententes :
Ne s'applique pas.

Liste des organismes des autres provinces qui bénéficient du 
Programme :
Voir réponse à la question 7.

Bilan :
Tous les projets ont été réalisés à la satisfaction du Secrétariat et les 
bénéficiaires se sont conformés à toutes les exigences du 
Programme.



QUESTION 17 :

RAPPORT BUDGÉTAIRE DU PROGRAMME DE FINANCEMENT DE 
PARTENARIAT POUR 1997-1998 EN INDIQUANT LE BUDGET, LES 
SOMMES ENGAGÉES, LA DISPONIBILITÉ ET, LE CAS ÉCHÉANT, LES 
CRÉDITS PÉRIMÉS.

Réponse :

en k$

VOLETS BUDGET
1997-1998

DEPENSES PERIMES
I 381,0 381,0 0,0
II 276,0 276,0 0,0
III 265,4 262,1 3,3
IV

TOTAL
187,2 

1 109,6
182,1 

1 101,2
5,1

m w m m



QUESTION 18:

BILAN COMPARATIF DES SOMMES VERSÉES À LA FRANCOPHONIE 
CANADIENNE EN-DEHORS DU QUÉBEC ET AU QUÉBEC POUR LES 
ANNNÉES 1994-1995,1995-1996, 1996-1997.

Réponse :

en k$
ANNEES QUÉBEC HORS QUÉBEC TOTAL
1997-1998 220,1 881,1 1 101,2



QUESTION 19 :

BILAN DU PROGRAMME DE COOPÉRATION UNIVERSITAIRE QUÉBEC- 
PROVINCES CANADIENNES ET DES CONVENTIONS RELATIVES À 
L'ADMISSION D'ÉTUDIANTES ET D’ÉTUDIANTS À DES PROGRAMMES 
DÉSIGNÉS D'ÉTUDE EN FRANÇAIS DANS DES UNIVERSITÉS 
QUÉBÉCOISES.

Réponse :
Bilan : voir document ci-joint.
Les conventions relatives à l'admission des étudiants(es) à des 
programmes désignés d’étude en français relèvent du ministère de 
l’Éducation.



PROGRAMME DE COOPÉRATION UNIVERSITAIRE 
LISTE DES SUBVENTIONS ACCORDÉES

UNIVERSITÉS
École polytechnique/Calgary
École polytechnique/N-B
INRS/UBCINRS/Laurentienne
INRS/Waterloo
Laval/N-BLaval/Waterloo
MontréalA/ictoria
Montréal/Saskatchewan
Montréal/Alberta
Montréal/Moncton
Montréal/Toronto
Montréal/Waterloo
McGill/Moncton
McGill/Laurentienne
Sherbrooke/Ottawa
Sherbrooke/MacMaster
Sherbrooke/Queen’sSherbrooke/York
Sherbrooke/Waterloo
Sherbrooke/Moncton
UQTR/Ottawa

PROJETS SUBVENTION
1 7 000$
1 1 800$
1 6 500$
1 7 000$
1 3 300$
1 2 800$
2 4 200$
1 7 000$
1 3 900$
2 10 000$
1 4 320$
2 10 000$
1 3 000$
2 4 500$
1 2 600$
3 13 000$
1 5 000$
1 4 000$
1 8 000$
1 5 000 $
3 12 640$
1 4 200$

TOTAUX; 2Q 129 760$



QUESTION 20 :

BILAN ET RÉALISATION DES STRUCTURES D'ÉCHANGES TOURISTIQUES ENTRE LES FRANCOPHONES DES AUTRES PROVINCES ET LE QUÉBEC.

Réponse : Ne s'applique pas.



QUESTION 21:

LISTE DES MEMBRES DES TABLES SECTORIELLES PERMANENTES 
DE CONCERTATION EN INDIQUANT LA DATE DE NOMINATION. BILAN 
DES ACTIVITÉS DES TABLES ET DATES DES RÉUNIONS TENUES EN 
1997-1998.

Réponse : Voir document en annexe.



TABLES SECTORIELLES DE CONCERTATION 1997-1998

Liste des membres au 31 mars 1998 :

Culture et communications
Membre Organisme Nomination

Ronald BOURGEOIS Artiste 96-01-26

Alain CHARTRAND Coup de coeur francophone 96-01-26

Diane ST-LAURENT Université Laval 97-03-11

Sylvie DUFOUR Théâtre du Trillium 96-01-26

Marie-Hélène
FALCON

Festival de théâtre des 
Amériques

96-01-26

Hervé FOULON Éditions Hurtubise HMH 96-01-26

Jean-Guy OUELLET Université de Sherbrooke 96-01-26

Louis PAQUIN Les Productions Rivard 96-01-26

Fernand HARVEY INRS/Culture & Société 97-03-11

Louisette
VILLENEUVE

Université d'Alberta 96-01-26

Vacant — —

Éducation
Membre Organisme Nomination

Roger ARSENAULT Conseil scolaire acadien 
provincial/Bureau Halifax

96-01-26

Louis-Gabriel
BORDELEAU

Université d'Ottawa 96-01-26

Richard CHARRON AFIDÈS 96-01-26

Aubrey CORMIER Société éducative l-P-É 96-01-26

Diane DUGAS Centre d’alphabétisation de 
Prescott

96-01-26

Roger GAUTHIER Association provinciale des 
parents fransaskois

96-01-26

Nicole HENNESSEY Conseil scolaire francophone 96-02-16

Caroline LABRIE Étudiante 96-01-26

Paul FRANCOEUR Retraité 97-11-18

Suzanne VINCENT Université Laval 96-01-26

Vacant — —



Économie
Membre Organisme Nomination

Robert CORMIER Centre communautaire Sainte- 
Anne

96-02-16

Éthel CÔTÉ Conseil de la coopération de 
l'Ontario

96-01-16

Marcel LAFRANCE Fondation entrepreneurship 96-11-19

Michel DORAY Confédération des caisses 
Desjardins

96-01-26

Denise Lévesque Ville de Rivière-du-Loup 97-09-15

Patrick
MORGENSTERN

Soleil de Colombie-Britannique 97-08-27

André LECLERC Université de Moncton 96-01-26

Robert LESAGE Bérocan International inc. 96-01-26

Maurice MCCARTHY Conseil de développement 
économique des municipalités 
bilingues du Manitoba

96-01-16

Paul Ward Opcom Production 96-01-16

Vacant — —

Date des réunions :

CULTURE/COMMUNICATIONS :

-18 et 19 avril 1997 ;
- 31 octobre et 1er novembre 1997 ; 
-16 et 17 janvier 1998.

ÉCONOMIE :

-18 et 19 avril 1997 ;
- 26 et 27 septembre 1997 ;
- 6 et 7 mars 1998.

ÉDUCATION :

-18 et 19 avril 1997 ;
- 3 et 4 octobre 1997 ;
- 6 et 7 février 1998.

Bilan:

Lancées en mars 1996, les Tables sectorielles de concertation ont été 
mises en place pour conseiller le ministre délégué aux affaires 
intergouvemementales canadiennes sur les façons les plus 
appropriées de réaliser les objectifs de la Politique du Québec à 
l'égard des communautés francophones et acadiennes du Canada. 
Elles sont au nombre de trois, dans des secteurs d'activité jugés 
prioritaires pour assurer la vitalité de la langue française: la culture 
et les communications, l'éducation et l'économie.



Au cours de l'exercice financier 1997-1998, les membres des Tables 
sectorielles de concertation se sont réunis à trois reprises dans leurs 
champs d'activités respectifs. Au terme de ces rencontres, les Tables 
ont déposés leurs avis au ministre délégué aux affaires 
intergouvemementales canadiennes lesquels ont été rendus publics 
le 16 mars 1998, lors d'une rencontre de presse.



QUESTION 22 :

PLAN D'ACTION DES TABLES SECTORIELLES PERMANENTES DE 
CONCERTATION.

Réponse :

Le 16 mars 1998, le ministre délégué a rendu publics les avis des tables 
sectorielles de concertation. Les avis contiennent des axes prioritaires 
d'intervention ainsi que les pistes d'action pour inspirer des projets de 
partenariats entre le Québec et les communautés francophones et 
acadiennes du Canada. Ces avis contiennent également une vingtaine de 
recommandations qui font présentement l'objet d'une analyse.

Une fois l'analyse des recommandations réalisée, de nouveaux mandats 
spécifiques pourront être confiés aux tables sectorielles de concertation.



QUESTION 23:

BILAN ET BUDGET POUR 1996-1997 ET 1997-1998 RELATIFS À LA 
RÉALISATION DU FORUM TRIENNAL DE CONCERTATION.

Réponse :

1997-1998

Le Forum francophone est un événement triennal dont le prochain est prévu 
en l'an 2000. Toutefois, des dépenses, dont les factures ont été reçues 
tardivement, au montant de 524 $ ont été imputées à l'exercice financier 
1997-1998. Le Comité de planification et de suivi du Forum a déposé son 
rapport en juin 1997.



QUESTION 24 :

COPIE DU PLAN STRATÉGIQUE 1998-1999, PRÉSENTÉ AU CONSEIL 
DU TRÉSOR.

Réponse : Voir Budget de dépenses 1998-1999, Volume III,
Plan ministériel de gestion des dépenses



QUESTION 25 :

PRÉVISION DE RÉFÉRENCE AYANT SERVI À L'ÉLABORATION DU 
PLAN STRATÉGIQUE 1998-1999 PRÉSENTÉ AU CONSEIL DU TRÉSOR.

Réponse : Voir Budget de dépenses 1998-1999, Volume III,
Plan ministériel de gestion des dépenses



QUESTION 26 :

CONCERNANT LE RAPPORT COURCHENE (A CONVENTION ON THE 
CANADIAN ECONOMIC AND SOCIAL SYSTEMS, AOÛT 1996), 
DRESSER LA LISTE DES AVIS, OPINIONS, ANALYSES OU 
RECOMMANDATIONS PRÉPARÉS PAR LE SECRÉTARIAT AUX 
AFFAIRES INTERGOUVERNEMENTALES CANADIENNES. INDIQUER 
SOMMAIREMENT LE SUJET PRINCIPAL DE L'AVIS, OPINION OU 
RECOMMANDATION, LA TENEUR ET LES CONCLUSIONS

Réponse :
Le SAIC ne peut pas transmettre ses analyses portant sur le rapport 
Courchene car elles comportent des incidences sur la conduite des 
affaires intergouvemementales du gouvernement du Québec. Sur ce 
sujet, le premier ministre du Québec a fait connaître la position du 
gouvernement du Québec lors de la Conférence interprovinciale des 
premiers ministres, tenue à Jasper, en août 1996 (communiqué de 
presse joint).
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L E  R É É Q U I L I B R A G E  D E S  R Ô L E S  E T  D E S  RESPONSABILITÉS D ’O T T A W A  
E T  DE S P R O V I N C E S  : U N E  A U T R E  A V E N U E  D E  C E N T R A L I S A T I O N

Jasper, le vendredi 23 août 1996 - À  l’occasion de la conférence inteiprovinciale des premiers 
ministres, la question du rééquilibrage des rôles et responsabilités fédéraux et provinciaux a été 
discutée.

Le premier ministre du Québec a constaté que le rééquilibrage des rôles et des responsabilités des 
gouvernements s’avère le véhicule privilégié par les autres provinces pour promouvoir leur vision 
du Canada et de son avenir : «Cet exercice n’a de rééquilibrage que le nom lorsque l’on considère que 
les arrangements constitutionnels existants ne reconnaissent ni l’identité, ni les aspirations, ni les 
priorités, ni les besoins du peuple du Québec», de souligner M. Bouchard.

M. Bouchard a rappelé les pièges que revêt pour le Québec l’approche de rééquilibrage préconisée 
par les autres provinces : «Quand on songe qu’Ottawa veut créer des agences fédérales dans les 
domaines des valeurs mobilières, de la perception du revenu et de l’inspection des aliments, on 
comprend bien que ce rééquilibrage sera en fait un autre exercice de pancanadianisme que ces 
provinces accueillent à bras ouverts. En particulier dans le secteur des valeurs mobilières, les autres 
provinces comme le gouvernement fédéral balaient sous le tapis tant le consensus québécois que la 
résolution unanime, adoptée par l’Assemblée Nationale le 4 juin 1996, qui demande à Ottawa 
d’abandonner son projet de commission fédérale des valeurs mobilières.»

Le premier ministre du Québec a souligné que le rééquilibrage promu par les autres provinces fournira 
à Ottawa le prétexte idéal pour poursuivre ses intrusions dans les champs de compétence du Québec, 
par le biais de son pouvoir fédéral de dépenser. M. Bouchard a rappelé les propos de l’ancien premier 
ministre du Québec, M. Daniel Johnson, qui déclarait en 1993 à ce sujet : «r'encroachment" 
[l’empiètement] du fédéral nous coûte une fortune, c’est ça qui donne 30 milliards de déficit fédéral 
par année, essentiellement».
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«Le gouvernement n’a ni l’intention ni le mandat d'abandonner quelque dimension des compétences 
constitutionnelles du Québec, que l’opération envisagée soit de nature constitutionnelle ou 
administrative», de déclarer le premier ministre du Québec. M. Bouchard a rappelé que le respect de 
l'intégrité des compétences du Québec et, partant, de son autonomie politique est l’une des 
revendications québécoises fondamentales : «Les gouvernements du Québec, depuis longtemps et 
indépendamment de leur option quant au statut du Québec, ont cherché à raffermir ses compétences 
de manière à favoriser la maîtrise par le peuple québécois de son développement social, économique 
et culturel ainsi que de ses institutions politiques. Ce que nous offrent les provinces, c’est une 
centralisation, un recul, la négation du cheminement historique des Québécois.»

M. Bouchard a indiqué qu’il entend, à l’extérieur du cadre de cette opération de rééquilibrage 
poursuivre ses pourparlers avec le gouvernement fédéral dans les dossiers québécois prioritaires 
Dans le secteur de la main-d’oeuvre notamment, le Québec s’assurera que le transfert des 
programmes et mesures fédéraux s’accompagne des budgets correspondants, c’est-à-dire des impôts 
des Québécois qui transitent encore par Ottawa, ce dans le plein respect du consensus intervenu entre 
les partenaires de l’emploi au Québec.

M. Bouchard a également fait état de la poursuite des discussions avec les autres gouvernements sur 
l’ensemble des dossiers qui touchent remploi et l’économie, toujours sans souscrire au processus 
de rééquilibrage préconisé par les autres provinces. «Le Québec poursuivra ses échanges sur divers 
sujets, dans l’esprit général du partenariat qu’il maintient avec le Canada et dans le but de renforcer 
l’espace économique que partagent le Québec et le Canada. La mise en oeuvre de l’Accord sur le 
commerce intérieur, la formalisation du rôle des provinces quant aux traités relatifs au commerce 
international ainsi que l’harmonisation de la gestion environnementale sont autant de domaines qui 
forment la base du partenariat actuel et à venir entre le Québec et le Canada.»

M. Bouchard a conclu en ces termes : «Le Québec ne peut s’engager sur la voie d’un rééquilibrage 
dont les orientations générales et les mesures particulières mènent à l’abandon des revendications 
fondamentales du Québec et à l’érosion graduelle de ces dernières par des moyens intergou­
vernementaux et administratifs. Ce que l’on propose au Québec, c’est la construction d’un 
gouvernement canadien phis puissant, d’un Canada plus centralisé et moins respectueux des volontés 
des Québécois.»

-30-

Source: Cabinet du premier ministre
Marthe Lawrence, attachée de presse 
Tel.: (418) 643-5321



QUESTION 27 :

CONCERNANT LE «REPORT TO PREMIERS ON SOCIAL POLICY 
REFORM AND RENEWAL (MARS 1996)», DRESSER LA LISTE DES 
AVIS, OPINIONS, ANALYSES OU RECOMMANDATIONS PRÉPARÉS 
PAR LE SECRÉTARIAT AUX AFFAIRES INTERGOUVERNE-MENTALES 
CANADIENNES. INDIQUER LE SUJET PRINCIPAL DE L'AVIS, OPINION, 
ANALYSE OU RECOMMANDATION, LA TENEUR ET LES 
CONCLUSIONS

Réponse :
Lors de la rencontre fédérale-provinciale des premiers ministres tenue 
à Ottawa, en juin 1996, le premier ministre du Québec a déposé le 
document ci-joint intitulé : «Le Québec et le rapport du Conseil 
interprovincial des ministres sur la réforme et la refonte des politiques 
sociales». En outre, le Québec a émis, à cet égard, le communiqué de 
presse ci-joint.
Par ailleurs, le premier ministre du Québec a réitéré la position du 
gouvernement du Québec lors de la Conférence interprovinciale des 
premiers ministres tenue à Jasper, en août 1996 (voir communiqué de 
presse), de la Conférence interprovinciale des premiers ministres tenue 
à St. Andrews, en août 1997 (voir communiqué de presse) et de la 
Conférence fédérale-provinciale des premiers ministres tenue à 
Ottawa, en décembre 1997 (voir communiqué de presse).
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P R O G R A M M E S  SOCIAUX : LE Q U É B E C  N E  SAURAIT 
C A U T I O N N E R  A U C U N E  I N G É R E N C E  D U  G O U V E R N E M E N T  

F É D É R A L  D A N S  SES C O M P É T E N C E S  EXCLUSIVES

Ottawa, le vendredi 21 juin 1996 - À  l’occasion de la conférence fédérale-provinciale des premiers 
ministres tenue à Ottawa les 20 et 21 juin, le Rapport du conseil interprovincial des ministres sur la 
réforme et la refonte des politiques sociales a été discuté. Le Québec n’a participé ni à la création 
de ce conseil en août 1995, ni aux travaux qui s’ensuivirent, considérant que de telles initiatives ne 
pourraient faire autrement que de remettre en cause l’exercice, par le Québec, de ses compétences 
exclusives. Comme il l’avait indiqué, le premier ministre du Québec a rendu publiques les positions 
qu’il a défendues à cette rencontre à huis-clos qu’il aurait souhaitée publique.

Le Québec réitère qu’il ne peut ni ne souhaite s’associer à la démarche fédérale-provinciale parce 
que celle-ci aura deux effets pervers : d’abord, celui de limiter l’exercice de ses compétences 
exclusives en matière de santé, d’éducation et de sécurité du révenu au bénéfice du gouvernement 
fédéral; en second lieu, celui de rendre inévitable qu’une part significative des impôts et des taxes 
des Québécoises et des Québécois serve d’outil pour leur imposer des politiques qui ne répondent 
pas à leurs besoins et qui font perdurer chevauchements et gaspillages.

Pour les Québécois, il importe que les pouvoirs et compétences de l’Assemblée nationale ne soient 
ni érodés, ni contournés plus encore par le pouvoir fédéra! de dépenser ou par des ententes 
administratives intervenues entre d’autres gouvernements. Ce serait la répétition, administrative 
cette fois, de l’entente constitutionnelle que monsieur Trudeau, monsieur Chrétien et leurs collègues 
provinciaux ont imposée aux Québécois en 1981.

Ainsi, on doit noter que la nature, la quantité et l’étendue des services assurés par le régime 
d’assurance-maladie du Québec pourraient bien être déterminées dans un système pancanadien dans 
lequel le Québec n’aurait qu’une voix très minoritaire. D ’autre part, le gouvernement fédéral est 
clairement invité par les autres provinces à dicter à tous cans la Loi canadienne sur la santé, déjà 
largement décriée au Québec, des obligations nouvelles dans le domaine de la santé en matière de 
prévention, promotion, soutien et réadaptation.



»

Dans le secteur de l’éducation, le rapport fait de plus référence à l’élaboration de stratégies dites 
«nationales» ou à une harmonisation des programmes de prêts aux étudiants. Le rapport propose 
également la création de centres régionaux et «nationaux» de spécialisation tout comme il invite le 
gouvernement fédéral à s’immiscer dans le financement de la recherche universitaire. En effet, cela 
vise à écarter définitivement toute velléité, de la part d’une province, d’assumer pleinement toutes 
ses responsabilités en matière:d’éducation, comme le Québec l’a toujours fait.

En ce qui a trait aux programmes d’aide sociale, le rapport propose à toutes fins pratiques de 
transférer au gouvernement fédéral l’essentiel des compétences québécoises. Ceci va à l’encontre 
des positions historiques du Québec, ne respecte pas la Constitution et laisse présager une volonté 
centralisatrice accrue de la part d’Ottawa

La capacité du Québec de forger ses politiques sociales selon les priorités et les besoins propres à 
sa population serait pratiquement annihilée, car inféodée à la règle du consensus majoritaire des 
provinces. Les autres provinces ayant déjà esquissé une. conception des rôles et responsabilités 
incompatible avec ce qu’ont toujours défendu les premiers ministres québécois, il devient évident 
que le Québec ne peut risquer d’assujettir l’exercice de ses compétences au mécanisme recommandé.

Par ailleurs, monsieur Bouchard a également souligné : «Le plus grand danger qui menace les 
programmes sociaux au Canada, c’est un gouvernement fédéral qui se targue d’un discours des plus 
humanistes mais qui, dans la réalité des choses, fait reposer l’essentiel de la lutte à son déficit sur 
les coupures dans les programmes sociaux et donc sur la qualité de vie des personnes auxquelles ils 
s’adressent».

Ainsi, l’instauration du transfert social canadien a donné lieu à des coupures de 2,5 milliards de 
dollars pour 1996-1997 et de 4,8 milliards de dollars pour 1998-1999. Pour le Québec, la pan de 
ces coupures représentera un impact cumulatif de 23,7 milliards de dollars pour la période 1982- 
1983 à 1997-1998.

Pour monsieur Bouchard, i! n’y a qu’une façon de s’assurer que les ressources financières 
appartiennent vraiment au gouvernement responsable des programmes sociaux : «Le gouvernement 
fédéral doit évacuer les champs fiscaux correspondants et ainsi remettre au Québec les points 
d’impôt qui lui appartiennent».

Nombre de premiers ministres du Québec ont cherché à dénouer l’impasse. M. Jean Lesage a sorti 
le Québec de quelque 29 programmes fédéraux à frais partagés. M. Robert Bourassa insistait à 
Victoria pour que soient confirmées et reconnues les compétences exclusives du Québec. M. René 
Lévesque, bien évidemment, poursuivit dans le même sens. Aujourd’hui, M. Lucien Bouchard a 
tenu à s’inscrire dans la continuité historique.
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Source : Cabinet du premier ministre 
Marthe Lawrence, attachée de presse 
Tél.î (418) 643-5321
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1. Introduction : une démarche qui doit être resituée dans son juste contexte
Le 28 mars 1996, le Premier ministre de Terre-Neuve, monsieur Brian Tobin, en sa 
qualité de Président de la Conférence annuelle des premiers ministres, rendait 
public le Rapport du-conseil inter-provincial des ministres sur la réforme et la 
refonte des politiques sociales. Ce document avait été préalablement transmis au 
premier ministre du Canada en lui demandant de faire figurer à l’ordre du jour de 
la prochaine conférence fédéraie-provinciale des premiers ministres l'étude des 
recommandations de ce rapport.

La mise sur pied de ce conseil inter-provincial des ministres sur la réforme et la 
refonte des politiques sociales avait été décidée lors de la conférence annuelle des 
premiers ministres de 1995, qui s’était tenue à St-John’s, Terre-Neuve. Le Québec 
n’p participé ni à la décision d'instaurer un tel conseil ni aux travaux qui 
s’ensuivirent.
w
Les conclusions et recommandations du rapport doivent nécessairement être 
resituées dans le contexte qui a donné lieu à la mise sur pied de ce conseil des 
ministres des provinces.

Le 1er avril dernier, le gouvernement fédéral a remplacé deux des mécanismes par 
lequel il assurait sa part de financement des programmes sociaux au Canada. 
C’est ainsi que, depuis cette date, le transfert canadien pour la santé et les 
programmes sociaux (le TCSPS, mieux connu sous l’appellation de transfert social 
canadien) a remplacé, d’une part, le Financement des programmes établis (FPE), 
lequel concernait les secteurs de la santé et de l’enseignement postsecondaire et, 
d’autre part, le Régime d’assistance publique du Canada (RAPC), lequel assurait 
principalement le financement de l’aide sociale au Québec.

L’instauration du TCSPS répondait essentiellement aux impératifs d’une 
problématique budgétaire fédérale hors de contrôle. Elle constituait la dernière en 
date de nombreuses décisions unilatérales du gouvernement fédéral de chercher 
à redresser l’état de ses finances publiques en sabrant dans les transferts 
financiers aux provinces au titre des programmes sociaux.

Ces transferts se voyaient ainsi amputés de 2,5 milliards $ pour 1996-1997 et de
4,5 milliards $ supplémentaires pour 1997-1998. Le gouvernement du Québec, à 
l’instar de plusieurs autres provinces, a protesté contre cette décision unilatérale 
imposée sans véritable consultation préalable. L’instauration du TCSPS est la 
principale cause du sentiment croissant de la population qui doute maintenant 
d’une pérennité des programmes sociaux qu’elle croyait assurée.
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Par ailleurs, mais en parallèle à ce désengagement massif, le gouvernement 
fédéral indiquait sa ferme intention de maintenir sa capacité d’imposer ses propres 
définitions et conceptions des politiques sociales. On indiquait donc que le 
financement transitant par le TSCPS serait conditionnel au respect de normes 
pancanadiennes. Le gouvernement fédéral invitait, dans le cadre de la loi 
instaurant le TSCPS, 4es représentants des provinces à se consulter et à travailler 
en vue d’élaborer, par accord mutuel, un ensemble de principes et d’objectifs 
communs».

Le gouvernement du Québec a refusé de s’associer à une telle démarche puisque, 
comme tpus les gouvernements qui l’ont précédé, il considère que les programmes 
sociaux relèvent de sa compétence exclusive, qu'il est le mieux placé pour 
répondre aux besoins spécifiques des Québécoises et des Québécois et, 
finalement, que si le gouvernement fédéral. a réussi à s’ingérer dans ces 
compétences, ce n'est que par l’exercice illégitime d’un pouvoir fédéral de 
dépenser que n’a jamais reconnu le Québec. Même le premier ministre Bourassa, 
dans sa logique fédéraliste, a tout tenté, mais sans succès, pour limiter l’exercice 
du pouvoir fédéral de dépenser lors de l'Accord du lac Meech ou de celui de 
Charlottetown.

Même si le Québec ne s’est pas associé à la démarche du conseil des ministres, 
il a toujours été clair quant à ses objections à la démarche du gouvernement 
fédéral. Ainsi, notamment, à l’occasion des conférences fédérales-provinciales des 
ministres des Finances du Québec tenues en décembre 1995 et en février 1996, 
les ministres des Finances du Québec ont-ils de nouveau réclamé que le 
gouvernement fédéral se retire du financement des programmes sociaux et qu’il 
libère l’assiette fiscale du Québec où il perçoit, pour des fins qui relèvent de la 
compétence constitutionnelle exclusive du Québec, les taxes et impôts des 
contribuables québécois. Ces points d’impôt sont les nôtres. En avril 1996, la 
ministre d’État à la Concertation et à l'Emploi et ministre de la Sécurité du revenu 
formulait essentiellement les mêmes demandes lors de la Conférence fédérale- 
interprovinciale des ministres responsables des services sociaux.

D’un côté, le contenu du rapport du conseil des ministres et l’utilisation qu’en ferait 
un gouvernement fédéral, qui a largement témoigné dans le passé de ses volontés 
uniformisantes et centralisatrices, et de l’autre, les prises de position répétées du 
Québec, font apparaître deux conceptions diamétralement opposées de 
l'organisation des responsabilités sociales Ces conceptions sont très difficilement 
conciliables à l’intérieur d'un même pays.

Si le Québec convient qu’il est parfaitement légitime pour les autres provinces de 
chercher à définir une organisation et un partage des responsabilités sociales 
conforme aux aspirations de leurs citoyens, il demeure que cette même démarche 
demeure inacceptable pour le Québec lorsqu’elle a comme caractéristique de
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devoir aussi s'imposer à ses citoyens, dans le cadre d'objectifs pancanadiens et de 
contraintes budgétaires qui ne reflètent ni leurs besoins, ni leurs priorités, ni leurs 
choix.

Le Québec réitère qu’il ne peut ni ne souhaite s’associer à la démarche fédérale 
parce que celle-ci aura deux effets pervers : d’abord, celui de limiter l’exercice de 
ses compétences exclusives en matière de santé, d'éducation et de services 
sociaux au bénéfice du gouvernement fédéral; en second lieu, celui de rendre 
inévitable qu’une part significative des impôts et des taxes des Québécoises et des 
Québécois serve d’outils pour leur imposer des politiques qui ne répondent pas à 
leurs besoins et qui font perdurer des dédoublements et des gaspillages.

Le gouvernement du Québec se doit d’intervenir à nouveau. Une très large part 
des conclusions et recommandations du rapport pourraient être imposées par le 
gouvernement fédéral malgré le désaccord du Québec. À cet égard, on ne peut 
passer sous silence cette caractéristique fondamentale du rapport à l'effet que, bien 
qu’on y reconnaisse que les programmes sociaux soient, de par la Constitution 
canadienne, de la responsabilité des provinces, on y propose largement de 
contourner cette même Constitution pour redéfinir les compétences des provinces, 
dont celles du Québec.

Le Québec n’a jamais reconnu la Loi constitutionnelle de 1982. Pour plusieurs, 
comme pour le gouvernement, le fédéralisme canadien a démontré qu’il ne pourrait 
jamais répondre aux aspirations du Québec. D’autres souhaitent et espèrent 
encore qu’il puisse le faire. Il est clair cependant pour la très grande majorité des 
Québécoises et des Québécois, que les pouvoirs et compétences que leur 
reconnaît la Constitution ne sauraient être érodés et contournés plus encore par 
le pouvoir fédéral de dépenser ou par des ententes administratives entre d’autres 
gouvernements. Ce serait .la réédition, administrative cette fois, de l’entente 
constitutionnelle que M. Trudeau, M. Chrétien et leurs collègues provinciaux ont 
imposée aux Québécois en 1981.

2. Des responsabilités qui pavent la voie à de nouveaux chevauchements et 
dédoublements
Nulle part dans le rapport du conseil inter-provincial des ministres, n'est-on aussi 
clair que lorsque sont abordés des secteurs spécifiques. Ainsi, les secteurs de la 
santé, de l’enseignement postsecondaire, des services sociaux et des programmes 
relatifs au marché du travail font l’objet de recommandations spécifiques. Ces 
recommandations expriment bien la tendance générale du rapport à, d’une part, 
reconnaître et à légitimer les intrusions passées du gouvernement fédéral dans 
chacun de ces secteurs de compétence exclusive des provinces et, d’autre part, à 
lui ouvrir largement la voie à une homogénéisation systématique de tous les
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programmes sociaux, nonobstant les particularités et les besoins différents du 
Québec par rapport au Canada.

2.1 Le secteur de la santé

Pour le secteur de la santé, le rapport recommande «que les ministères 
provinciaux et territoriaux de la Santé identifient la gamme des services de 
base qui devraient être assurés en vertu d’un système national de soins de 
santé», (p. 13)

Il devient extrêmement difficile de ne pas interpréter cette recommandation 
comme un appel à un renforcement substantiel de la Loi canadienne sur la 
santé, surtout à la lecture de cet autre extrait du rapport :

«Les premiers ministres ont exprimé un appui unanime à un 
système national de soins de santé financé par l’État et dont 
la Loi canadienne sur la santé constitue l’une des dimensions.
Mais le système canadien a débordé les soins médicaux et 
hospitaliers et englobe maintenant un large éventail de 
services de prévention, de promotion, de soutien et de 
réadaptation. Et on reconnaît désormais que plusieurs 
facteurs étrangers au système de santé influent grandement 
sur la santé de la population. Or la Loi canadienne sur la 
santé s’intéresse essentiellement aux services médicaux et 
hospitaliers assurés et elle ne reconnaît pas la mesure dans 
laquelle le système a évolué», (p. 13)

Ainsi, la nature, la quantité et l’étendue des services assurés par le régime 
d’assurance-maladie du Québec pourraient bien être déterminées dans un 
système pancanadien dans lequel le Québec n’aurait qu'une voix très 
minoritaire. D’autre part, le gouvernement fédéral est clairement invité par 
les^autres provinces à dicter à toutes les provinces, dans une loi fédérale 
déjà largement décriée au Québec, des obligations nouvelles en matière de 
prévention, promotion, soutien et réadaptation.

Le rapport propose également que soit établi un processus fédéral- 
provincial permettant de clarifier, de raffiner et d’interpréter les paramètres 
de la Loi canadienne sur la santé. Il faut ici noter qu’il ne s’agit pas 
d’amoindrir le caractère coercitif de la loi puisqu’il n’est aucunement mention 
de supprimer les- dispositions de la loi qui permettent au gouvernement 
fédéral de suspendre sa part de financement lorsqu’il décide de façon 
unilatérale que la loi fédérale n’est pas respectée.
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2.2 Le secteur de l’éducation postsecondaire

En matière d’éducation postsecondaire, un des principaux domaines de 
compétence exclusive du Québec, les recommandations suivantes sont à 
souligner : :

«Que les gouvernements accordent la priorité à la 
découverte et à l’adoption de mesures pour garantir 
une large accessibilité à l’éducation postsecondaire et 
que les provinces/territoires poursuivent leur effort 
d’élaboration de stratégies nationales pour aider les 
étudiants à financer leur éducation postsecondaire.

Que les provinces/territoires explorent les possibilités 
de rationaliser l’enseignement postsecondaire par le 
développement de centres nationaux et régionaux de 
spécialisation.

\
Que les provinces/territoires collaborent pour réduire et 
finalement éliminer les obstacles à la mobilité des 
étudiants et que les provinces et les territoires, avec la 
participation du gouvernement fédéral, poursuivent le 
travail d’harmonisation des programmes de prêts aux 
étudiants dans l'ensemble du Canada.

Qu'un rôle soit réservé au fédéral dans le financement 
de la recherche universitaire, et que les premiers 
ministres demandent à leurs ministres d’élaborer un 
programme concerté de recherches», (p. 14 et 15)

Deux commentaires s’imposent d’eux-mêmes. Le secteur de l’aide 
financière aux étudiants est actuellement assuré de façon asymétrique. Le 
Québec offre sur son territoire son propre régime de prêts et bourses depuis 
qu’il a refusé de participer au régime fédéral équivalent, ce dès la création 
de ce dernier. Une part des impôts des Québécoises et des Québécois est 
retournée au gouvernement du Québec pour traduire cet arrangement. Il 
n’est donc pas difficile de voir vraiment ce dont il s'agit lorsque le rapport fait 
référence à l’élaboration de stratégies nationales ou à une harmonisation 
des programmes de prêts aux étudiants. En effet, cela vise tout simplement 
à tronquer définitivement toute velléité pour une province d’assumer 
pleinement toutes ses responsabilités en matière d’éducation, comme le 
Québec l’a toujours fait. Tenons-en pour preuve que ces recommandations 

. interviennent au moment où le ministre fédéral responsable d u  
développement des ressources humaines a laissé planer la forte hypothèse

l
\
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que le gouvernement fédéral prenne action à l’encontre du Québec au 
moment où ce dernier a décidé de modifier les paramètres d’admission des 
étudiants québécois à une aide financière pour des études à l’extérieur du 
Québec.

D’autre part, la recommandation concernant le développement de centres 
nationaux ou régionaux de spécialisation postsecondaire, comme celle 
demandant au gouvernement de s’immiscer dans la recherche universitaire, 
heurte de plein fouet les revendications traditionnelles du Québec, envahit 
sa compétence et viole la Constitution.

2.3 Le secteur des services sociaux

En ce qui concerne le secteur des services sociaux, les recommandations 
expriment le souhait d’une forte centralisation au niveau du gouvernement 
fédéral sur la base des orientations suivantes :

«Le regroupement possible des mesures de soutien du 
revenu axé sur les enfants en un programme national .

? unique qui serait géré conjointement par les deux 
ordres de gouvernement tandis que la distribution des 
prestations serait assurée au niveau fédéral ou , 
provincial/territorial;

Le regroupement possible des mesures de soutien du 
revenu axé sur les personnes souffrant d’invalidité 
prolongée ou de handicaps importants en un 
programme national unique qui serait géré 
conjointement et dont la prestation serait assurée par 
le gouvernement fédéral;

L’harmonisation ou l’intégration possible des mesures 
de soutien du revenu axé sur les autres adultes d’âge 
actif (actuellement incorporés au régime d’assurance- 
chômage et aux programmes provinciaux d’assistance 
sociale). On pourrait envisager une gestion conjointe 
aux termes dé laquelle la prestation pourrait être 
assurée au niveau provincial/territorial ou fédéral. Les 

, services de placement et de formation pourraient aussi 
être gérés conjointement, mais offerts par les 
provinces/territoires;

(...)
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Les services de recherche et d'information pourraient 
être administrés conjointement et offerts au niveau 
fédéral;

Les services d'aide juridique pourraient être gérés 
conjointement et offerts au niveau provincial/territorial, 
puisqu’ils sont étroitement liés aux services sociaux et 

. à leurs clients», (p. 16 et 17)

Dans un tel système, il est évident que la capacité du Québec de forger ses 
services sociaux selon les priorités et les besoins propres à sa population est 
pratiquement annihilée, car inféodée à la règle du consensus majoritaire. De fait, 
il est ici difficile de cerner ce qui éventuellement demeurerait de compétence 
exclusive du Québec.

3. Des constats oui appellent au retrait du gouvernement fédéral
Au-delà des recommandations s’adressant directement aux programmes sociaux, 
le Québec partage une bonne part des constats dressés par le rapport. 
Mentionnons notamment les suivants :

«Dans leur forme actuelle, les modifications fédérales 
aux politiques sociales se traduisent par un 
accroissement des dépenses provinciales/territoriales 
au titre des programmes sociaux.

Le gouvernement fédéral continue d’établir les 
conditions qui régissent la prestation des services 
sociaux dans des domaines qui relèvent manifestement 
de la compétence des provinces. Il donne une 
interprétation unilatérale des dispositions de la Loi 
canadienne sur la santé  et du R égim e d 'assistance  

• publique du Canada  et impose des sanctions
financières aux provinces.

u.

Le gouvernement redéfinit son rôle et établit de 
nouvelles conditions pour les programmes tout en 
prenant bien soin de se mettre à l'abri des 
conséquences financières néfastes des gestes qu'il 

„ Pose», (p. 2)
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C’est donc à juste titre que le rapport rappelle que les réductions t -uchant les 
transferts de fonds aux provinces, telles qu’annoncées dans le budget fédéral de 

h 1995, étaient trois fois plus importantes que les autres réductions de dépenses 
K fédérales.

««Selon le plan proposé dans le budget fédéral de 1995, 
les dépenses totales de programme du* fédéral 
diminuent de 8,8 % entre 1994-1995 et 1996-1997 et 

,, les transferts de fonds fédéraux aux provinces à l’appui 
des programmes sociaux du Canada seront réduits de
25.4 %. Le gouvernement fédéral fait des assertions 
trompeuses quant à l’ampleur des coupures des 
transferts fédéraux au titre des programmes sociaux 
contenus dans le budget fédéral de 1995. Le véritable 
niveau de l’appui fédéral aux programmes sociaux est 
constitué par le total des fonds transférés au titre du 
Régime d’assistance publique du Canada (RAPC), du 
Financement des programmes établis (FPE) et du 
nouveau transfert canadien en matière de santé et de 
programmes sociaux. Or, ce niveau sera abaissé de
25.4 % entre 1994-1995 et 1996-1997. En 1997-1998, 
la réduction sera de 40,5 %, (p. 19)

Au Québec, l’introduction du TCSPS s’est traduite par des coupures de 630 M$ en 
1996-1997 et entraînera d’autres coupures de 1,2 milliard $ en 1997-1998 et de 1,3 
milliards $ en 1998-1999. La mise en place du TCSPS accentue dramatiquement 
le désengagement fédéral du financement des programmes sociaux. L’impact 
cumulatif pour le Québec de toutes les coupures fédérales imposées de 1982-1983 
à 1995-T996 est de 16,3 milliards $. Avec le TCSPS et la récurrence des coupures 
antérieures, c’est un impact cumulatif de près de 23,7 milliards $ qu’aura absorbé 
le Québec de 1982-1983 à 1997-1998.

Plus encore, la réforme de l’assurance-emploi viendra accentuer l’impasse 
budgétaire des provinces en matière de programmes sociaux. Cette réforme devra 
livrer au ministre fédéral des Finances quelques 2 milliards $ d’économie. Tel que 
déjà indiqué plus haut, le ministre des Finances confisque les surplus du compte 
d’assurance-emploi (cette année, d’environ 5 milliards $) pour les appliquer 
inéluctablement à la réduction de son déficit.

Force est de reconnaître que le plus grand danger qui menace les programmes 
sociaux au Canada, c’est un gouvernement fédéral qui se targue d’un discours des 
plus humanistes mais qui, dans la réalité des choses, fait reposer l’essentiel de la 
lutte à son déficit sur le financement des programmes sociaux et sur les personnes 
auxquelles ils s’adressent.
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Si le rapport était clair quant au constat, il demeure sibyllin quant aux solutions. Il 
se borne à demander au premier ministre du Canada de ne pas réduire davantage 
les transferts financiers tant qu’il n’aura pas réalisé des compressions équivalentes 
dans les autres programmes fédéraux.

La suite des événements était éminemment prévisible. Le premier ministre du 
Canada a pris l’engagement politique de fixer un plancher aux transferts du 
TCSPS. Au mieux, ce plancher figurera dans une loi qui demeurera sous le parfait 
contrôle de la Chambre des communes et donc, du gouvernement fédéral. Toute 
l’histoire de ce qu’on a appelé, un temps, les accords fiscaux, démontre la précarité 
et le caractère insatisfaisant d’une telle avenue.

Pour le Québec, il n’y a qu’une façon d’assurer que les ressources financières 
appartiennent vraiment au gouvernement responsable des programmes sociaux, 
en l’occurrence le Québec. Le gouvernement fédéral doit évacuer les champs 
fiscaux correspondants et ainsi remettre au Québec les points d’impôts qui lui 
appartiennent.

Essentiellement, le rapport indique que le gouvernement fédéral ne devrait pas agir 
dans les domaines de responsabilité exclusive des provinces qu’après consultation 
et assentiment des provinces. Le Québec ne peut acquiescer à un tel principe : 
pourquoi consentirions-nous à laisser Ottawa transgresser la Constitution à nos 
dépens? Au surplus, l’ensemble des autres provinces, le rapport en témoigne, 
partage une conception fondamentalement différente des rôles et responsabilités 
'des gouvernements en matière de programmes sociaux. Dans un tel contexte, le 
Québec serait, plus souvent qu’autrement, voué à l’isolement.

Le rapport indique aussi que les domaines de responsabilité fédérale- 
provinciale/territoriale doivent être réduits au minimum. Pourtant dans tous les 
secteurs çonsidérés par le rapport, on esquisse une forte reconnaissance de rôles 
et responsabilités pour le gouvernement fédéral.

Cette notion de rôle et responsabilité abordée sous le vocable de la coopération 
demeure fortement ambiguë et se présente comme un fractionnement de la notion 
de compétence. Que faut-il comprendre de la phrase suivante : «La coopération 
signifie que les principales décisions concernant la conception, le financement et 
la prestation des programmes doivent faire l’objet d’un accord entre les deux ordres 
de gouvernement tandis que la prestation des programmes est assurée par l'un ou 
par l’autre»? (nous soulignons) (p. 9 et 11 )

Le Québec quant à lui ne peut y voir qu’une source inépuisable de nouveaux 
conflits, tiraillements, chevauchements et dédoublements, le tout, bien évidemment, 
au détriment premier des personnes à qui s’adressent ces programmes sociaux
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4. Conclusion

Nombre de Québécoises et les Québécois sont aux prises avec des difficultés 
majeures. L’un des premiers devoirs de l’État est d’exprimer la solidarité sociale 
des citoyens. Les dures conjonctures économiques et budgétaires qui confrontent 
les gouvernements forcent ces derniers à reconsidérer leurs actions et les amènent 
inévitablement à mieux cibler leurs priorités sur la protection et la sauvegarde des 
acquis sociaux.

Au Canada, le fonctionnement du fédéralisme accentue encore plus fortement cette 
dynamique. Alors même que les compétences sont, à l’égard des programmes 
sociaux, clairement définies par la Constitution, l’exercice dominateur et 
tentaculaire, pendant plus de 30 ans, du pouvoir fédéral de dépenser, a entraîné 
une confusion quasi indescriptible dans l’organisation des programmes sociaux.

Nombre de premiers ministres du Québec ont cherché à dénouer l’impasse. Jean 
Lesage a sorti le Québec de quelque 29 programmes fédéraux à frais partagés. 
Robert Bourassa insistait à Victoria pour que soit confirmées et reconnues les 
compétences exclusives du Québec. René Lévesque, bien évidemment, poursuivit 
dans le même sens.

Aux yeux des Québécoises et des Québécois, la Constitution canadienne souffre 
de graves défauts et demeure inacceptable. Pourtant, en ce qui a trait aux 
programmes sociaux, cette même Constitution classe les programmes sociaux 
parmi les compétences exclusives des provinces.

Le Québec ne peut faire autrement que de considérer l’introduction du transfert 
canadien pour la santé et pour les services sociaux de même que le souhait du 
gouvernement fédéral et des autres provinces de redistribuer, malgré la 
Constitution, les rôles et les responsabilités en matière de programmes sociaux 
comme une nouvelle expression d’une centralisation des pouvoirs au niveau 
fédéral. Le Québec ne peut et ne pourra s’associer à telle démarche.
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PROGRAMMES SOCIAUX : LE QUEBEC REFUSE LA PROPOSITION 
DES PROVINCES DE CENTRALISER 

À OTTAWA LES POUVOIRS DU QUÉBEC EN MATIÈRE SOCIALE

Jasper, le vendredi 23 août 1996 - A l’occasion de leur conférence annuelle, les premiers ministres 
des provinces ont discuté de la mise en oeuvre du Rapport du conseil iriterprovincial des ministre*: 
sur la réforme et la refonte des politiques sociales. Le premier ministre du Québec, M. Lucien 
Bouchard, a rappelé que le Québec n’a participé ni à la création de ce conseil, ni aux travaux qui 
s’ensuivirent.

M. Bouchard a profité de l’occasion pour rappeler les positions qu’il avait rendues publiques en juin 
lors de la Conférence fédérale-provinciale des premiers ministres tenue à Ottawa en juin dernier. M. 
Bouchard a ensuite indiqué que le conseil fédéral/provincial/territorial qu’ont créé les provinces 
cautionnera les transferts de pouvoirs vers le gouvernement fédéral en matière sociale, qu’il s’agisse 
des orientations des politiques sociales, de la définition des normes ou de l'affectation des impôts des 
Québécois aux priorités des Québécois.

«La plupart des recommandations du rapport concourent à l ’uniformisation des politiques sociales 
à travers le Canada et offrent ainsi au gouvernement fédéral l ’occasion de légitimer le rôle accru, et 
pourtant sans fondement constitutionnel, qu’il souhaite se donner», d’indiquer M. Bouchard. «Le 
Québec ne peut s’engager dans des processus intergouvemementaux à caractère décisionnel qui 
auraient pour effet de l’assujettir à des normes auxquelles le Québec n’aurait pas consenti, dans des 
domaines qui relèvent de sa compétence.»

M. Bouchard a cité comme exemple la création d’un programme pan-canadien intégré d’allocation 
à l’enfance : «Le Québec dépense 3 milliards de dollars pour ses programmes destinés à l’enfance et 
nous sommes à .concevoir un programme unifié. Accepter le programme pan-canadien équivaudrait 
à remettre les impôts des Québécois dans une marmite commune et à renoncer à l ’attribution des 
sommes requises par les besoins et les priorités des Québécois».
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Le premier ministre du Québec a souligné que l’approche préconisée par les provinces nie ce que tous 
les gouvernements qui se sont succédé à Québec, qu’ils soient d’allégeance souverainiste ou 
fédéraliste, ont toujours exigé, c’est-à-dire que le gouvernement fédéral évacue les champs fiscaux 
correspondant à nos programmes sociaux et remette ainsi au Québec les points d’impôts qui lui 
appartiennent.

C’est également le caractère réducteur de la proposition des provinces, au regarde de l ’autonomie 
québécoise en matière de politique sociale, que M. Bouchard a dénoncé : «Ce que l’on nous demande, 
c’est de renoncer à la capacité que le Québec a toujours revendiquée de déterminer lui-même ses 
priorités et d’affecter les impôts des Québécois à leurs besoins spécifiques. Ceci porte directement 
atteinte à la solidarité sociale des Québécois.»

En conclusion, M. Bouchard a demandé à ses collègues comment ceux-ci comptent traiter avec le 
refus du Québec : «Si vous allez de l’avant dans le sens des objectifs que vous poursuivez, si vous en 
venez à des arrangements avec le gouvernement fédéral, ces arrangements seront-ils imposés au 
Québec?»
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Source: Cabinet du premier ministre
Marthe Lawrence, attachée de presse 
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POLITIQUES SOCIALES : LE QUÉBEC RÉAFFIRME SA VOLONTÉ DE DEMEURER 
MAÎTRE DE SES CHOIX ET DE SES PRIORITÉS ET DIT NON AUX NOUVELLES

INTRUSIONS FÉDÉRALES

St-Andrews, le jeudi 7 août 1997 • Dans le cadre de la 38e Conférence annuelle des 
premiers ministres provinciaux, le premier ministre du Québec, M. Lucien Bouchard, a 
clairement affirmé la volonté du Québec de demeurer maître de ses choix et de ses 
priorités en matière de politiques sociales dans un contexte où les provinces du Canada 
anglais s’apprêtent à cautionner de nouvelles intrusions fédérales dans les programmes 
sociaux.

Lors de son intervention, le premier ministre du Québec a rappelé la question qu’il avait 
posée à ses homologues provinciaux lors de leur précédente conférence annuelle à 
Jasper : «Si vous allez de l'avant dans le sens des objectifs que vous poursuivez, si vous 
en venez à des arrangements avec le gouvernement fédéral, ces arrangements seront-ils 
imposés au Québec?»

Un an plus tard, en dépit des objections québécoises, le gouvernement fédéral et les 
provinces du Canada anglais ont imposé au Québec les normes de la prestation 
«nationale» pour enfants sans tenir compte de la politique familiale du Québec et du projet 
d'allocation unifiée pour enfants. Ottawa a refusé de donner suite à la requête du Québec 
de lui transférer sa part des fonds fédéraux consacrés à la prestation pour enfants pour 
l’intégrer dans son allocation unifiée pour enfants. Ce refus a forcé le Québec à réajuster, 
après coup et de façon substantielle, son allocation pour enfants.

Non seulement le Québec s’est vu imposer la prestation pour enfants mais voilà qu'Ottawa 
l’empêche maintenant de mettre en place son propre régime d’assurance parentale, 
comme le permet la Loi sur (’assurance-emploi. En refusant de transférer au Québec 
l’équivalent des cotisations versées par les employeurs et travailleurs québécois pour les 
congés de maternité dans le cadre de l’assurance-emploi, le gouvernement fédéral a 
compromis directement la mise en oeuvre du régime québécois le 1 er janvier 1998. «Par 
son attitude déraisonnable, Ottawa force le Québec à abandonner le projet d'assurance 
parentale dans la forme présentée dans sa politique familiale», a déclaré le premier 
ministre québécois.

POUR PUBLICATION IMMÉDIATE 
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Dans un tel contexte, le premier ministre a prévenu ses collègues que le Québec ne 
saurait souscrire au mécanisme intergouvememental par lequel le gouvernement fédéral 
et ceux des autres provinces définiraient des normes nationales applicables aux 
programmes sociaux. Pour le Québec, un tel mécanisme servira de caution tant aux 
ingérences actuelles du gouvernement fédéral en matière de santé, de services sociaux, 
d’éducation et de politique familiale qu'à de nouvelles intrusions comme celles qu’Ottawa 
s'apprête à perpétrer dans les soins de santé à domicile et à l'assurance-médicaments.

Un tel mécanisme demanderait au Québec qu’il renonce à assumer ses compétences et 
ses responsabilités en matière de politiques sociales pour les remettre entre les mains 
d'une dynamique intergouvemementale pancanadienne où il sera placé dans une position 
forcément minoritaire avec une seule voix sur treize. Or, le Québec entend demeurer 
pleinement maître de ses choix et de ses priorités en matière de politiques sociales, 
comme il l’a démontré récemment par sa politique familiale, son régime d’assurance- 
médicaments et son système de perception des pensions alimentaires.

En terminant, le premier ministre du Québec a clairement fait savoir à ses homologues 
provinciaux que le Québec entend demeurer le maître d’oeuvre des politiques sociales sur 
son territoire. Conformément à sa compétence exclusive en ces matières, il continuera 
de réclamer que le gouvernement fédéral se retire du financement des programmes 
sociaux qu’il libère l’espace fiscal correspondant, afin que le Québec puisse assumer 
pleinement les responsabilités qui sont les siennes à l’égard de ces programmes inscrits 
au coeur même de son identité et de sa solidarité sociale.

-3 0  -

Source : Cabinet du premier ministre
Marthe Lawrence, attachée de presse
Téi. : (418) 643-5321 http://www.premier.gouv.qc.ca
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Un mécanisme intergouvememental chargé d'élaborer des normes nationales applicables 
aux programmas sociaux porterait directement atteinte aux prérogatives et responsabilités 
actuelles du Québec quant è la définition et la gestion de ses politiques sociales, exercées 
en vertu de sa compétence exclusive an la matière. Dans les faits, un tel mécanisme 
compromettrait la marge de manoeuvre du Québec, c’est-à-dire sa capacité actuelle de 
déterminer lui-méme les orientations, las priorités et les modalités de ses programmes 
sociaux financés par les contribuables québécois.

Un tel mécanisme aurait aussi pour conséquence de reconnaître au gouvernement fédéral 
des responsabilités dans la définition dss politiques sociales que ne lui reconnaît pas la 
Constitution. Il aurait pour effet de légitimer les prétentions fédérales de longue date en 
cette matière et ce, en contournant carrément la Constitution.

Comment le Québec peut-il souscrire à un pareil mécanisme intergouvememental dont le 
gouvernement fédéral se servira comme d'un cheval dé Troie pour fui imposer davantage 
ses vues sur les politiques sociales comme il l’a fait avec les modalités de la prestation 
pour enfants? Comment le Québec peut-il faire abstraction d’un contexte où Ottawa 
multiplie les intrusions dans sas champs de compétence? Les intentions récentes du 
gouvernement fédéral relatives à l'assurence-médicaments, aux services de maintien à 
domicile, aux soins prénataux, à l'agenda national pour enfants, à (’alphabétisation et à 
la stratégie Jeunesse constituant autant de nouveaux empiétements fédéraux commis au 
mépris des responsabilités qu’assume actuellement le gouvernement québécois en ces 
matières

De plus, non seulement Ottawa a imposé au Québec la prestation pour enfants mais il 
l’empêche en même temps de mettre en place son propre régime d'assurance parentale, 
en se prévalant notamment des dispositions de la Loi sur i’assurance-emploi. Le 
gouvernement fédéral refuse de libérer pleinement l’espaoe de cotisations versées par les 
employeurs et travailleurs québécois pour le congé de maternité dans le cadre de 
l’assuranoe-empioL La libération de cet espace de cotisations est nécessaire pour 
permettre au Québec d'aller de l'avant avec son régime. Les négociations Québec-Ottawa 
sur cette question sont dans l’impasse. Par son attitude déraisonnable, le gouvernement 
fédéral compromet directement la mise en oeuvre, le 1er janvier 1996, du régime 
d'assurance parentale, l'un das trois volets de la politique familiale du Québec.

Pour le Québec, le mécanisme intergouvememental évoqué servirait de caution aux 
ingérences fédérales actuelles en matière de santé, dé services sociaux, d'éducation, de 
politique familiale ainsi qu’aux nouvelles intrusions qu'Ottawa s’apprête è  perpétrer dans 
les serviœs de maintien à  domicile et dans l'assuranoe-médicaments Ces intrusions sont 
planifiées par Ottawa en même temps qu'il se désengage du financement des programmes 
sociaux.

k
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Ce que Ton demande au Québec par un tel mécanisme, c'est qu'il renonce é assumer sa 
compétenœ pour remettre les choix et les orientations relatives é ses programmes sociaux 
antre las mains d'une dynamique intergouvemementale où il sera forcément minoritaire. 
Comment peut-on sérieusement espérer dans de telles conditions qu’un premier ministre 
du Québec puisse consentir è une telle abdication des responsabilités du Québec? Ce 
serait tout à fait contraire aux positions traditionnelles du Québec et aux intérêts du peuple 
québécois On a manifestement oublié le refus du Québec, signifié en 1971 à la suite de 
la Conférence de Victoria, d'arrangements constitutionnels qui ne respectaient pas 
clairement et entièrement la compétence du Québec en matière sociale.

La prestation «nationale» pour enfants imposée au Québec de m ê m e  que le projet de 
mécanisme intergouvememental par lequel le gouvernement fédéral et les provinces 
définiraient des normes «nationales» pour les programmes sociaux sont le reflet de 
l'impasse qui prévaut dans les rapports antre le Québec et le reste du Canada.

D'un côté, la vision du Canada anglais reconnaît au gouvernement fédéral des 
responsabilités dans la définition des politiques sociales en marge des dispositions de la 
Constitution. De l’autre, la vision du Québec revendique historiquement le respect de sa 
compétance exclusive et réitère sa volonté de demeurer le seul maître d'oeuvre des 
priorités et des orientations des programmes sociaux sur son territoire. Par conséquent, 
tant et aussi longtemps qu'il fera partie de la fédération, le Québec rédemera toujours que 
le gouvernement fédéral se retire du financement des programmes sociaux et qu’il libère 
l’espace fiscal où il perçoit des taxes et des impôts des contribuables québécois pour des 
fins qui relèvent de la compétence exclusive du Québec. Agir autrement, ce serait pour 
le Québec renoncer aux responsabilités qui sont Iss siennes, tant à l’égard de la 
-préservation de son identité que du développement de sa solidarité sociale.

Ced étant dit, le Québec est tout i fait disposé è partager sas expériences en matière de 
politiques sociales de m ê m e  qu'à conclure avec toutes les provinces intéressées des 
entantes de réciprocité assurant l’acoessibilité et la transférabilité des bénéfices de 
programmes sociaux.
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Gouvernement du Québec

A l'attention du directeur de l'information:

CABINET D U  P R E M I E R  MINISTRE - RE J E T A N T  D E U X  PROPOSITIONS QUEBECOISES, LA 
C O N F E R E N C E  DES PREMIERS MINISTRES EXPOSE LES Q U E BECOIS ET LES CANADIENS A U  
GASPILLAGE D U  F E D E R A L

OTTAWA,  l e  1 2  d é c .  / C N W /  -  L e  p r e m i e r  m i n i s t r e  d u  Q u é b e c ,  M.  L u c i e n  
B o u c h a r d ,  s ' e s t  d i t  t r è s  i n q u i e t  a u j o u r d ' h u i  d e  l ' u t i l i s a t i o n  q u e  f e r a  l e  
g o u v e r n e m e n t  f é d é r a l  d e s  i m p ô t s  e t  d e s  t a x e s  d e s  C a n a d i e n s  e t  d e s  Q u é b é c o i s ,  
n o t a n t  q u ' a u c u n e  m e s u r e  c o n c r è t e  n ' a v a i t  é t é  a d o p t é e  p a r  s e s  c o l l è g u e s  p o u r  
l i m i t e r  l a  v o l o n t é  f é d é r a l e  d e  s e  r e l a n c e r  d a n s  d e s  d é p e n s e s  q u i  d é d o u b l e n t  
l ’ a c t i o n  d e s  p r o v i n c e s  e t  m u l t i p l i e n t  l e  g a s p i l l a g e  d e  f o n d s  p u b l i c s .  
' ' A u j o u r d ' h u i ,  m a l g r é  l e s  e f f o r t s  d u  Q u é b e c ,  l e s  p r o v i n c e s  o n t  d o n n é  a u  
g o u v e r n e m e n t  f é d é r a l  u n  c h è q u e  e n  b l a n c  p o u r  n o u s  m e t t r e  d a n s  l e  r o u g e ' ' ,  a  
c o m m e n t é  M.  B o u c h a r d .

L a  c o n f é r e n c e  n ’ a  d é b o u c h é  s u r  a u c u n  c o n s e n s u s  v i s a n t  à  r é d u i r e  
s u b s t a n t i e l l e m e n t  l e s  i m p ô t s  f é d é r a u x  o u  à  c a n a l i s e r  l e s  n o u v e l l e s  d é p e n s e s  
s o c i a l e s  d a n s  l e s  p r o g r a m m e s  p r o v i n c i a u x  e x i s t a n t s ,  c o m m e  l ' a v a i e n t  p o u r t a n t  
d e m a n d é  u n a n i m e m e n t  m a r d i  l e s  m i n i s t r e s  p r o v i n c i a u x  d e s  F i n a n c e s  e t  c o m m e  l e  
p r o p o s a i t  f o r m e l l e m e n t  l e  Q u é b e c .  " ' N o u s  v o u l i o n s  r e n d r e  a u x  C a n a d i e n s  e t  a u x  
Q u é b é c o i s  l e  s u r p l u s  b u d g é t a i r e  f é d é r a l  p a r  u n e  b a i s s e  d ' i m p ô t s ,  a  r a p p e l é  M.  
B o u c h a r d ,  m a i s  l e  g o u v e r n e m e n t  l i b é r a l  f é d é r a l  s e  c o m p o r t e  c o m m e  l e  
p r o p r i é t a i r e  d e  c e s  m i l l i a r d s . ' '

L e s  a u t r e s  p r o v i n c e s  c a n a d i e n n e s  a y a n t  é c h o u é  d a n s  l e u r  t e n t a t i v e ,  
v i e i l l e  d ' u n  a n  e t  d e m i ,  d e  c o n v a i n c r e  l e  g o u v e r n e m e n t  f é d é r a l  d e  d i s c i p l i n e r  
s e s  d é p e n s e s  d a n s  l e s  p r o g r a m m e s  s o c i a u x ,  l e  g o u v e r n e m e n t  d u  Q u é b e c  a  
m u l t i p l i é  l e s  e f f o r t s  p o u r  d é g a g e r  u n  c o n s e n s u s  q u i  é v i t e r a i t  l e  g a s p i l l a g e  
d ' a r g e n t  p u b l i c .  S a  p r o p o s i t i o n  d e  m e r c r e d i  d e r n i e r  s u r  l ' u t i l i s a t i o n  d u  
s u r p l u s  f é d é r a l  a y a n t  é t é  c a v a l i è r e m e n t  r e j e t é e  p a r  l e  g o u v e r n e m e n t  f é d é r a l ,
M.  B o u c h a r d  a  p r o p o s é  a u j o u r d ' h u i  d e  p a r t i c i p e r  à  u n  g r o u p e  d e  t r a v a i l  s u r  
l ’ u n i o n  s o c i a l e  e t  l a  l i m i t a t i o n  d u  p o u v o i r  f é d é r a l  d e  d é p e n s e r ,  à  l a  
c o n d i t i o n  q u e ,  p e n d a n t  l e s  t r a v a u x  d e  c e  g r o u p e ,  a u c u n e  d é p e n s e  f é d é r a l e  
n o u v e l l e  n e  s o i t  e f f e c t u é e  d a n s  l e s  c h a m p s  d e  c o m p é t e n c e  d e s  p r o v i n c e s  e t  q u e  
l e  g r o u p e  s e  p e n c h e  f a v o r a b l e m e n t  s u r  l a  d e m a n d e  q u é b é c o i s e  d ' u n  d r o i t  d e  
r e t r a i t  i n c o n d i t i o n n e l  a v e c  c o m p e n s a t i o n .

C e p e n d a n t ,  l a  c o n f é r e n c e  a  r e f u s é  d e  d i s c u t e r  d e  c e  d r o i t  d e  r e t r a i t .  C e  
f a i s a n t ,  l a  c o n f é r e n c e  a  p r i s  f i n  s a n s  q u ' a u c u n e  m e s u r e  n e  s o i t  a d o p t é e  
q u i  e n c a d r e  l a  v o l o n t é  f é d é r a l e  d ' e n v a h i r  l e s  c h a m p s  d e  c o m p é t e n c e  d e s  
p r o v i n c e s  e t  d e  g a s p i l l e r  a i n s i  l e s  f o n d s  p u b l i c s .

V o i c i  l e  t e x t e  d e  l a  p r o p o s i t i o n  f a i t e  a u j o u r d ' h u i  p a r  M.  B o u c h a r d  :

L e  g o u v e r n e m e n t  d u  Q u é b e c  e s t  d i s p o s é  à  p a r t i c i p e r  à  d e s  d i s c u s s i o n s  
p o r t a n t  s u r  l ' é t a b l i s s e m e n t  d ' u n  a c c o r d  c a d r e  s u r  l a  g e s t i o n  d e  l ' u n i o n  
s o c i a l e  e t  s u r  l ' e n c a d r e m e n t  d u  ' ' P o u v o i r  f é d é r a l  d e  d é p e n s e r ’ ’ , é t a n t  e n t e n d u  
q u e  t o u s  l e s  g o u v e r n e m e n t s  p a r t i c i p a n t s  a d h è r e n t  à  c e  q u i  s u i t  :

1 .  L e s  p a r t i c i p a n t s  e x p r i m e n t  l e u r  i n t é r ê t  p o u r  l a  r e c o n n a i s s a n c e  d ’ u n  
d r o i t  d e  r e t r a i t  i n c o n d i t i o n n e l  a v e c  p l e i n e  c o m p e n s a t i o n ,  p o u r  u n e  
p r o v i n c e  q u i  l e  s o u h a i t e r a i t ,  à  l ’ é g a r d  d e  t o u t e  m e s u r e  o u  m a t i è r e  
s u s c e p t i b l e  d ' a v o i r  u n  i m p a c t  d a n s  u n  c h a m p  d e  c o m p é t e n c e  d ' u n e  
p r o v i n c e ,  e t  c o n v i e n n e n t  q u e  l a  d é f i n i t i o n  d e  c e  d r o i t  d e  r e t r a i t  s e r a

1 sur 3



CABINET DU PREMIER MINISTRE - REJETANT DE.. ET LES CANADffitjlS/AV«AfiWMiÂ L̂fcJ»BEÎ Wfebec/french.releasev'DecemberI997/12/c

u n  o b j e c t i f  m a j e u r  d e s  d i s c u s s i o n s  s u r  l ' a c c o r d  c a d r e  ;

2 .  P e n d a n t  l a  p é r i o d e  o ù  u n  t e l  a c c o r d  c a d r e  s e r a  e n  d i s c u s s i o n ,  t o u s  l e s  
p a r t i c i p a n t s ,  y  c o m p r i s  l e  g o u v e r n e m e n t  f é d é r a l ,  c o n v i e n n e n t  d ' u n  
m o r a t o i r e  s u r  t o u t e  n o u v e l l e  i n i t i a t i v e  o u  m e s u r e  d u  g o u v e r n e m e n t  
f é d é r a l  s u s c e p t i b l e  d ' a v o i r  u n  i m p a c t  s u r  u n  c h a m p  d e  c o m p é t e n c e  d ' u n e  
p r o v i n c e .

E n  c o n s é q u e n c e  e t  d e  f a ç o n  n o n  l i m i t a t i v e ,  l e s  p a r t i c i p a n t s  c o n v i e n n e n t  
q u e  t o u t e  d i s c u s s i o n  o u  m i s e  e n  o e u v r e  d e  t e l l e s  i n i t i a t i v e s  o u  m e s u r e s  
s e r a  r e p o r t é e  a p r è s  l a  c o n c l u s i o n  d e s  d i s c u s s i o n s  s u r  c e t  a c c o r d  c a d r e ,  
n o t a m m e n t  :

-  b o n i f i c a t i o n  d e  l a  p r e s t a t i o n  f é d é r a l e  p o u r  e n f a n t s
-  c r é a t i o n  d u  F o n d s  d e  t r a n s i t i o n  p o u r  l e s  s c i e n c e s  d e  l a  s a n t é
-  p r o g r a m m e  n a t i o n a l  d ' a s s u r a n c e - m é d i c a m e n t s
-  p r o g r a m m e  d e  s o i n s  à  d o m i c i l e  e t  d e  s o i n s  c o m m u n a u t a i r e s
-  p r o g r a m m e  d ' a c t i o n  f é d é r a l e  p o u r  l e s  e n f a n t s
-  c r é a t i o n  d u  F o n d s  d e  d o t a t i o n  d e s  b o u r s e s  d u  m i l l é n a i r e
-  é l a r g i s s e m e n t  d e  l a  s t r a t é g i e  e m p l o i - j e u n e s s e
-  c r é a t i o n  d e  l a  F o n d a t i o n  c a n a d i e n n e  d e  l ' i n n o v a t i o n
-  c u l t u r e
-  p r o g r a m m e  c a n a d i e n  d e  p r ê t s  a u x  é t u d i a n t s
-  p r o g r a m m e  f é d é r a l  d ' a i d e  à  f l e m p l o y a b i l i t é  p o u r  l e s  h a n d i c a p é s

3. Cette p r o p o s i t i o n  d u  Q u é b e c  n e  d o i t  ê t r e  a u c u n e m e n t  i n t e r p r é t é e  c o m m e  
u n e  r e c o n n a i s s a n c e  d i r e c t e  o u  i n d i r e c t e  d ' u n  p o u v o i r  f é d é r a l  d e  
d é p e n s e r  o u  d ' u n  q u e l c o n q u e  r ô l e  d u  g o u v e r n e m e n t  f é d é r a l  e n  m a t i è r e  d e  
p o l i t i q u e  s o c i a l e ,  l e  Q u é b e c  r é a f f i r m a n t  s a  p o s i t i o n  h i s t o r i q u e  q u a n t  
a u  r e s p e c t  d e  s e s  c o m p é t e n c e s .

L ' E N T E N T E  C ADR E D E S  P R O V I N C E S  : D E S  M O T S ,  D ES  D E L A I S ,  A U C U N E  A C T I O N

S e u l  u n  p r o c e s s u s  d e  d i s c u s s i o n s  e t  d e  c o n s u l t a t i o n s ,  s a n s  a u c u n e  
g a r a n t i e  d e  r é s u l t a t ,  é m e r g e  d e s  d i s c u s s i o n s  d ' a u j o u r d ' h u i .  ' ' L e  r é s u l t a t  
d ' a u j o u r d ' h u i  e s t  d é s o l a n t ,  c a r  m e s  c o l l è g u e s  t e n t e n t  s a n s  s u c c è s  d e p u i s  a u  
m o i n s  u n  a n  e t  d e m i  d e  c o n v a i n c r e  l e  g o u v e r n e m e n t  f é d é r a l  d e  d i s c i p l i n e r  s e s  
d é p e n s e s ,  a  d i t  M.  B o u c h a r d .  I l  n ’ y  a  a b s o l u m e n t  a u c u n e  r a i s o n  d e  c r o i r e  q u e  
c e  n o u v e a u  c o m i t é  a i t  p l u s  d e  c h a n c e s  d e  s u c c è s .  M a i n t e n a n t  q u e  l e s  d é p e n s e s  
f é d é r a l e s  c o m m e n c e n t ,  e n  c i b l a n t  l e s  c h a m p s  d e  c o m p é t e n c e  d u  Q u é b e c  e t  d e s  
p r o v i n c e s ,  t o u t  s e  p a s s e  c o m m e  s i ,  p e n d a n t  q u ' o n  d i s c u t e  d e  l ' i n s t a l l a t i o n  
d ' u n e  c l ô t u r e  a u t o u r  d u  p o u l a i l l e r ,  l e  r e n a r d  m a n g e  l e s  p o u l e s . ' '

L ' e n t e n t e  c a d r e ,  i m p l i q u a n t  u n  m é c a n i s m e  i n t e r g o u v e m e m e n t a l  
d ' é l a b o r a t i o n  e t  d ' a p p l i c a t i o n  d e  n o r m e s  ' ' n a t i o n a l e s ' '  à  l ’ é g a r d  d e s  
p r o g r a m m e s  s o c i a u x ,  s i g n i f i e r a i t  q u e  l e  Q u é b e c  a b d i q u e  s e s  r e s p o n s a b i l i t é s  e n  
m a t i è r e  d e  p o l i t i q u e s  s o c i a l e s  e t  r e n o n c e  à  s a  m a î t r i s e  d ' o e u v r e  q u a n t  à  
l ' é l a b o r a t i o n ,  à  l a  p l a n i f i c a t i o n  e t  à  l a  g e s t i o n  d e s  p r o g r a m m e s  s o c i a u x  s u r  
s o n  t e r r i t o i r e .  I n u t i l e  d e  d i r e  q u e  c e t t e  e n t e n t e  e s t  i n a c c e p t a b l e  p o u r  l e  
Q u é b e c .
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Pour afficher d'autres communiqués diffusés par cet organisme,
C l i q u e z  i c i  j..........

Donnez-nous votre message, nous vous donnerons le monde.
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QUESTION 28 :

CONCERNANT LE RAPPORT « WALKING THE TIGHTROPE : CANADA’S 
FINANCIAL SYSTEM BETWEEN A « YES » VOTE AND QUEBEC 
SECESSION » PUBLIÉ PAR LE C.D. HOWE INSTITUTE EN MARS 1998, 
DRESSER LA LISTE DES AVIS, OPINIONS, ANALYSES OU 
RECOMMANDATIONS PRÉPARÉS PAR LE SECRÉTARIAT AUX 
AFFAIRES INTERGOUVERNEMENTALES CANADIENNES. INDIQUER LE 
SUJET PRINCIPAL DE L’AVIS, OPINION, ANALYSE OU 
RECOMMANDATION, LA TENEUR ET LES CONCLUSIONS.

Réponse :
Le saie ne peut pas transmettre ses analyses sur le rapport « walking 
the tightrope : Canada’s financial system between a « yes » vote and 
quebec secession », publié par le c.d. howe institute en mars 1998, car 
elles comportent des incidences sur la conduite des affaires 
intergouvemementales du gouvernement du québec.



QUESTION 29 :

CONCERNANT LE RAPPORT DU CONSEIL PROVINCIAL TERRITORIAL 
SUR LA REFONTE DES POLITIQUES SOCIALES INTITULÉ : «POUR UN 
RENOUVELLEMENT DE L'UNION SOCIALE CANADIENNE», DÉPOSÉ 
LE 29 AVRIL 1997, DRESSER LA LISTE DES AVIS, OPINIONS 
ANALYSES OU RECOMMANDATIONS PRÉPARÉS PAR LE 
SECRÉTARIAT AUX AFFAIRES INTERGOUVERNEMENTALES 
CANADIENNES. INDIQUER LE SUJET PRINCIPAL DE L'AVIS, OPINION, 
ANALYSE OU RECOMMANDATION, LA TENEUR ET LES CONCLU­
SIONS.

Réponse :
Lors de la conférence interprovinciale des premiers ministres tenue à 
St-Andrews, en août 1997, le premier ministre du Québec a déposé le 
document ci-joint intitulé : «Union sociale canadienne - la position du 
Québec», en outre, le Québec a émis, à cet égard, le communiqué de 
presse ci-joint.
Par ailleurs, le premier ministre du Québec a réitéré la position du 
gouvernement du Québec lors de la rencontre fédérale-provinciale des 
premiers ministres tenue à Ottawa, en décembre 1997 (voir 
communiqué de presse ci-joint).
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J P U n i o n  sociale c a n a d i e n n e  
L a  position d u  Q u é b e c ___________  _______StAndr»**

Lore de leur conférence annuelle tenue è Jasper en 1996, les premiers ministres provinciaux, à l’exception de celui du Québec, convenaient de mettre sur pied un Conseil 
ministériel sur le renouvellement des politiques sociales avec le mandat de définir une 
prestation «nationale? pour enfants mais aussi de proposer un mécanisme 
intérgouvamemental chargé d’élaborer des normes «nationales- applicables aux programmes sociaux et de veiller à leur respect.
Tout en s'objectant à la mise en place de ce Conseil pour préserver le compétence exclusive du Québec en matière de politiques sociales, le premier ministre québécois posait la question suivante à ses homologues : «Si vous allez de l’avant dans le sens des objectifs que vous poursuivez, si vous en venez à des arrangements avec le gouvernement fédéral, ces arrangements seront-ils imposés au Québec?»
Un an plus tard, la réponse est venue. En dépit des objections du Québec, les provinces du Canada anglais et le gouvernement fédéral ont imposé les normes de la prestation 
«nationale- pour enfants au Québec. Ottawa a refusé de donner suite à la requête du 
Québec à l'effet de lui transférer sa part des fonds fédéraux dévolus è la prestation •nationale- pour enfants de façon à l’intégrer dans l’allocation québécoise unifiée pour enfants.
Agissant dans le respect de sa compétence, le Québec avait dans l’intervalle élaboré de 
bonne foi une politique familiale pour ensuite se voir contraint, par les modalités de la prestation pour enfants qu'on lui a imposée, d'apporter des réajustements importants è son 
allocation unifiée pour enfants, volet important de sa politique familiale Ainsi, avant même 
d'avoir défini l'esquisse d'un mécanisme intergouvememental sur las politiques sociales, 
l'on a encore une fois imposé au Québec des normes nationales dans un domaine 
relevant de sa compétence. La prochaine étape consistera-t-elle à imposer au Québec des normes nationales pour le régime d’assuranœ-médicaments qu'il viant de mettre en place, ce conformément à sa compétence sur la santé? Entend-on, une fois de plus, contraindre le Québec à accepter les normes fédérales en matière de politiques sociales?
Le Conseil ministériel sur is renouvellement des politiques sociales a produit récemment un document intitulé «New Approaches to Canada's Social Union - An option paper», qui 
contient diverses options de ce que pourrait être un mécanisme intergouvememental d'élaboration de normes nationales pour les programmes sociaux. Un tel mécanisme 
répond à une vision du régime fédérât que partagent plusieurs provinoes du Canada 
anglais. La vision du Québec sur cette question diverge profondément mais elle est tout 
aussi légitime. À oet égard, il est nécessaire que le Québec réaffirme et précise les positions qu'il a défendues sur cette question tant en juin 1996 à  Ottawa, lors de la Conférence fédérale-provinciale des premiers ministres, qu'en août 1996 à Jasper dans le cadre de la Conférence annuelle des premiers ministres provinciaux.
Le Québec entend demeurer maître de ses choix de priorités et de ses orientations en matière de politiques sociales, comme son gouvernement l'a démontré récemment par sa politique familiale, par l’implantation de son régime d’assurance-médicaments ou encore par la mise en place d'un système de perception des pensions alimentaires. Le gouvernement du Québec demeure le gouvernement le mieux plaoé pour répondre aux besoins spécifiques des Québécoises et des Québécois.
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Union aedait Canada 2
La poaitton du Qté&ec

Un mécanisme intergouvememental chargé d’élaborer des normes nationales applicables 
aux programmes sociaux porterait directement atteinte aux prérogatives et responsabilités 
actuelles du Québec quant à la définition et la gestion de ses politiques sociales, exercées en vertu de sa compétence exclusive en la matière. Dans les faits, un tel mécanisme 
compromettrait (a marge de manoeuvre du Québec, c’est-à-dire sa capacité actuelle de 
déterminer lui-méme les orientations, les priorités et les modalités de ses programmes sociaux financés par les contribuables québécois.
Un tel mécanisme aurait aussi pour conséquenœ de reconnaître eu gouvernement fédéral des responsabilités dans la définition des politiques sociales que ne lui reconnaît pas la Constitution. Il aurait pour effet de légitimer les prétentions fédérales de longue date en 
oette matière et ce, en contournant carrément la Constitution.
Comment le Québec peut-il souscrire à un pareil mécanisme intergouvernemental dont le gouvernement fédéral se servira comme d'un cheval de Troie pour lui imposer davantage 
ses vues sur les politiques sociales comme il l'a fait avec les modalités de la prestation pour enfants? Comment le Québec peut-il faire abstraction d’un contexte où Ottawa 
multiplie les intrusions dans ses champs de compétence? Les intentions récentes du gouvernement fédéral relatives à rassurance-médicaments, aux services de maintien à domicile, aux soins prénataux, à l'agenda national pour enfants, à l’alphabétisation et à la stratégie Jeunesse constituent autant de nouveaux empiétements fédéraux commis au 
mépris des responsabilités qu'assume actuellement le gouvernement québécois en ces matières.
De plus, non seulement Ottawa a imposé au Québec la prestation pour anfants mais il 
f'empèche en même temps de mettre en place son propre régime d'assurance parentale, 
en se prévalant notamment des dispositions de la Loi sur l’assurance-emploi. Le gouvernement fédéral refuse de libérer pleinement l’espace de cotisations versées par les employeurs et travailleurs québécois pour le oongé de maternité dans le cadre de l’assurance-emploi. La libération de cet espace de cotisations est nécessaire pour permettre au Québec d'aller de l'avant avec son régime. Les négociations Québec-Ottawa sur cette question sont dans i'impasaa. Par son attitude déraisonnable, le gouvernement 
fédéral compromet directement la mise en oeuvre, le 1er janvier 1996, du régime d’assurance parentale, l'un des trois volets de la politique familiale du Québec.
Pour le Québec, le mécanisme intergouvememental évoqué servirait de caution aux ingérences fédérales actuelles en matière de santé, de services sociaux, d’éducation, de 
politique familiale ainsi qu’aux nouvelles intrusions qu'Ottawa s'apprête à perpétrer dans les serviœs de maintien è domicile et dans l'assuranœ-médicaments. Ces intrusions sont planifiées par Ottawa en môme temps qu'il se désengage du financement des programmes sociaux.
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Ce que l'on demande au Québec par un tel mécanisme, c'est qu'il renonce è assumer sa compétenoe pour remettre les choix et les orientations relatives à ses programmes sociaux 
entre les mains d’une dynamique intergouvemementale où il sera forcément minoritaire. Comment peut-on sérieusement espérer dans de telles conditions qu'un premier ministre 
du Québec puisse consentir à une telle abdication dee responsabilités du Québec? Ce aérait tout à fait contraire aux positions traditionnelles du Québec et aux intérêts du peuple québécois On a manifestement oublié le refus du Québec, signifié en 1971 à  la suite de 
la Conférence de Victoria, d’arrangements constitutionnels qui ne respectaient pas clairement et entièrement la compétance du Quéœc en matière sociale.
La prestation «national»* pour enfants imposée au Québec de même que le projet de mécanisme intergouvememental par lequel le gouvernement fédérai et les provinces définiraient des normes «nationales» pour les programmes sociaux sont le reflet de l'impasse qui prévaut dans les rapports entre le Québec et le reste du Canada.
D’un côté, la vieion du Canada anglais reconnaît au gouvernement fédéral des responsabilités dans la définition des politiques sociales en marge des dispositions de la 
Constitution. De l'autre, la vision du Québec revendique historiquement le respect de sa 
compétance exclusive et réitère sa volonté de demeurer le seul maître d’oeuvre dee 
priorités et des orientations des programmes sociaux sur ton territoire. Par conséquent, 
tant et aussi longtemps qu’il fera partie de la fédération, le Québec réclamera toujours que la gouvernement fédéral w  retire du financement des programmes sociaux et qu’il libère l’espece fiscal où il perçoit des taxas et des impôts des contribuables québécois pour des 
fins qui relèvent de la compétance exduaive du Québec. Agir autrement, ce serait pour 
le Québec renoncer aux responsabilités qui sont "les siennes, tant à l’égard de la -préservation de son identité que du développement de sa solidarité sociale.
Ced étant dit, la Québec est tout i  fait disposé é partager sas expériences en matière de 
politiques sociales de même qu’à conclure avec toutes les provinces intéressées des 
ententes de réciprocité assurant l’accessibilité et la transférabilité des bénéfices de programmes sociaux.
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POLITIQUES SOCIALES : LE QUÉBEC RÉAFFIRME SA VOLONTÉ DE DEMEURER 
MAÎTRE DE SES CHOIX ET DE SES PRIORITÉS ET DIT NON AUX NOUVELLES

INTRUSIONS FÉDÉRALES

St-Andrews, le jeudi 7 août 1997 - Dans le cadre de la 38e Conférence annuelle des 
premiers ministres provinciaux, le premier ministre du Québec, M. Lucien Bouchard, a 
clairement affirmé la volonté du Québec de demeurer maître de ses choix et de ses 
priorités en matière de politiques sociales dans un contexte où les provinces du Canada 
anglais s’apprêtent à cautionner de nouvelles intrusions fédérales dans les programmes 
sociaux.
Lors de son intervention, le premier ministre du Québec a rappelé la question qu’il avait 
posée à ses homologues provinciaux lors de leur précédente conférence annuelle à 
Jasper : «Si vous allez de l’avant dans le sens des objectifs que vous poursuivez, si vous 
en venez à des arrangements avec le gouvernement fédéral, ces arrangements seront-ils 
imposés au Québec?»
Un an plus tard, en dépit des objections québécoises, le gouvernement fédéral et les 
provinces du Canada anglais ont imposé au Québec les normes de la prestation 
«nationale» pour enfants sans tenir compte de la politique familiale du Québec et du projet 
d’allocation unifiée pour enfants. Ottawa a refusé de donner suite à la requête du Québec 
de lui transférer sa part des fonds fédéraux consacrés à la prestation pour enfants pour 
l'intégrer dans son allocation unifiée pour enfants. Ce refus a forcé le Québec à réajuster, 
après coup et de façon substantielle, son allocation pour enfants.
Non seulement le Québec s'est vu imposer la prestation pour enfants mais voilà qu'Ottawa 
l’empêche maintenant de mettre en place son propre régime d’assurance parentale, 
comme le permet la Loi sur l’assurance-emploi. En refusant de transférer au Québec 
l’équivalent des cotisàtions versées par les employeurs et travailleurs québécois pour les 
congés de maternité dans le cadre de l’assurance-emploi, le gouvernement fédéral a 
compromis directement la mise en oeuvre du régime québécois le 1er janvier 1998. «Par 
son attitude déraisonnable, Ottawa force le Québec à abandonner le projet d’assurance 
parentale dans la forme présentée dans sa politique familiale», a déclaré le premier ministre québécois. ‘
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Dans un tel contexte, le premier ministre a prévenu ses collègues que le Québec ne 
saurait souscrire au mécanisme intergouvememental par lequel le gouvernement fédéral 
et ceux des autres provinces définiraient des normes nationales applicables aux 
programmes sociaux. Pour le Québec, un tel mécanisme servira de caution tant aux 
ingérances actuelles du gouvernement fédéral en matière de santé, de services sociaux, 
d’éducation et de politique familiale qu’à de nouvelles intrusions comme celles qu’Ottawa 
s’apprête à perpétrer dans les soins de santé à domicile et à ('assurance-médicaments.
Un tel mécanisme demanderait au Québec qu’il renonce à assumer ses compétences et 
ses responsabilités en matière de politiques sociales pour les remettre entre les mains 
d’une dynamique intergouvemementale pancanadienne où il sera placé dans une position 
forcément minoritaire avec une seule voix sur treize. Or, le Québec entend demeurer 
pleinement maître de ses choix et de ses priorités en matière de politiques sociales, 
comme il l’a démontré récemment par sa politique familiale, son régime d’assurance- 
médicaments et son système de perception des pensions alimentaires.
En terminant, le premier ministre du Québec a clairement fait savoir à ses homologues 
provinciaux que le Québec entend demeurer le maître d’œuvre des politiques sociales sur 
son territoire. Conformément à sa compétence exclusive en ces matières, il continuera 
de réclamer que le gouvernement fédéral se retire du financement des programmes 
sociaux qu’il libère l'espace fiscal correspondant, afin que le Québec puisse assumer 
pleinement les responsabilités qui sont les siennes à l’égard de ces programmes inscrits 
au cœ ur même de son identité et de sa solidarité sociale.

-3 0 -

Source : Cabinet du premier ministre
Marthe Lawrence, attachée de presse
Tél. : (418) 643-5321 http://www.premier.gouv.qc.ca
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Gouvernement du Québec

A l’attention du directeur de l’information:

CABINET DU PREMIER MINISTRE - REJETANT DEUX PROPOSITIONS QUEBECOISES, LA 
CONFERENCE DES PREMIERS MINISTRES EXPOSE LES QUEBECOIS ET LES CANADIENS AU 
GASPILLAGE DU FEDERAL

OTTAWA, le 12 déc. /CNW/ - Le premier ministre du Québec, M. Lucien 
Bouchard, s’est dit très inquiet aujourd'hui de l’utilisation que ferai le 
gouvernement fédéral des impôts et des taxes des Canadiens et des Québécois, 
notant qu'aucune mesure concrète n'avait été adoptée par ses collègues pour 
limiter la volonté fédéra'le de se relancer dans des dépenses qui dédoublent 
l'action des provinces et multiplient le gaspillage de fonds publics.
'’Aujourd'hui, malgré les efforts du Québec, les provinces ont donné au 
gouvernement fédéral un chèque en blanc pour nous mettre dans le rouge'', a 
commenté M. Bouchard.

La conférence n'a débouché sur aucun consensus visant à réduire 
substantiellement les impôts fédéraux ou à canaliser les nouvelles dépenses 
sociales dans les programmes provinciaux existants, comme l'avaient pourtant* 
demandé unanimement mardi les ministres provinciaux des Finances et comme le 
proposait formellement le Québec. ’’Nous voulions rendre aux Canadiens et aux 
Québécois le surplus budgétaire fédéral par une baisse d'impôts, a rappelé M. 
Bouchard, mais le gouvernement libéral fédéral se comporte comme le 
propriétaire de ces milliards.''

Les autres provinces canadiennes ayant échoué dans leur tentative, 
vieille d'un an et demi, de convaincre le gouvernement fédéral de discipliner 
ses dépenses dans les programmes sociaux, le gouvernement du Québec a 
multiplié les efforts pour dégager un consensus qui éviterait le gaspillage 
d’argent public. Sa proposition de mercredi dernier sur l'utilisation du 
surplus fédéral ayant été cavalièrement rejetée par le gouvernement fédéral,
M. Bouchard a proposé aujourd'hui de participer à un groupe de travail sur 
l'union sociale et la limitation du pouvoir fédéral de dépenser, à la 
condition que, pendant les travaux de ce groupe, aucune dépense fédérale 
nouvelle ne soit effectuée dans les champs de compétence des provinces et que 
le groupe se penche favorablement sur la demande québécoise d'un droit de 
retrait inconditionnel avec compensation.

Cependant, la conférence a refusé de discuter de ce droit de retrait. Ce 
faisant, la conférence a pris fin sans qu'aucune mesure ne soit adoptée 
qui encadre la volonté fédérale d ’envahir les champs de compétence des 
provinces et de gaspiller ainsi les fonds publics.

Voici le texte de la proposition faite aujourd'hui par M. Bouchard :
Le gouvernement du Québec est disposé à participer à des discussions 

portant sur l’établissement d'un accord cadre sur la gestion de l'union 
sociale et sur l'encadrement du ’’Pouvoir fédéral de dépenser’’, étant entendu 
que tous les gouvernements participants adhèrent à ce qui suit :

1. Les participants expriment leur intérêt pour la reconnaissance d'un 
droit de retrait inconditionnel avec pleine compensation, pour i}ne 
province qui le souhaiterait, à l'égard de toute mesure ou matière 
susceptible d'avoir un impact dans un champ de compétence d'une 
province, et conviennent que la définition de ce droit de retrait sera
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u n  o b j e c t i f  m a j e u r  d e s  d i s c u s s i o n s  s u r  l ' a c c o r d  c a d r e  ;

2 .  P e n d a n t  l a  p é r i o d e  o ù  u n  t e l  a c c o r d  c a d r e  s e r a  e n  d i s c u s s i o n ,  t o u s  l e s  

p a r t i c i p a n t s ,  y  c o m p r i s  l e  g o u v e r n e m e n t  f é d é r a l ,  c o n v i e n n e n t  d ' u n  

m o r a t o i r e  s u r  t o u t e  n o u v e l l e  i n i t i a t i v e  o u  m e s u r e  d u  g o u v e r n e m e n t  

f é d é r a l  s u s c e p t i b l e  d ' a v o i r  u n  i m p a c t  s u r  u n  c h a m p  d e  c o m p é t e n c e  d ' u n e  

p r o v i n c e .

E n  c o n s é q u e n c e  e t  d e  f a ç o n  n o n  l i m i t a t i v e ,  l e s  p a r t i c i p a n t s  c o n v i e n n e n t  
q u e  t o u t e  d i s c u s s i o n  o u  m i s e  e n  o e u v r e  d e  t e l l e s  i n i t i a t i v e s  o u  m e s u r e s  
s e r a  r e p o r t é e  a p r è s  l a  c o n c l u s i o n  d e s  d i s c u s s i o n s  s u r  c e t  a c c o r d  c a d r e ,  
n o t a m m e n t  :

-  b o n i f i c a t i o n  d e  l a  p r e s t a t i o n  f é d é r a l e  p o u r  e n f a n t s  i
-  c r é a t i o n  d u  F o n d s  d e  t r a n s i t i o n  p o u r  l e s  s c i e n c e s  d e  l a  s a n t é
-  p r o g r a m m e  n a t i o n a l  d ' a s s u r a n c e - m é d i c a m e n t s
-  p r o g r a m m e  d e  s o i n s  à  d o m i c i l e  e t  d e  s o i n s  c o m m u n a u t a i r e s
-  p r o g r a m m e  d ’ a c t i o n  f é d é r a l e  p o u r  l e s  e n f a n t s
-  c r é a t i o n  d u  F o n d s  d e  d o t a t i o n  d e s  b o u r s e s  d u  m i l l é n a i r e
-  é l a r g i s s e m e n t  d e  l a  s t r a t é g i e  e m p l o i - j e u n e s s e
-  c r é a t i o n  d e  l a  F o n d a t i o n  c a n a d i e n n e  d e  l ' i n n o v a t i o n
-  c u l t u r e
-  p r o g r a m m e  c a n a d i e n  d e  p r ê t s  a u x  é t u d i a n t s
-  p r o g r a m m e  f é d é r a l  d ' a i d e  à  f l e m p l o y a b i l i t é  p o u r  l e s  h a n d i c a p é s

3 .  C e t t e  p r o p o s i t i o n  d u  Q u é b e c  n e  d o i t  ê t r e  a u c u n e m e n t  i n t e r p r é t é e  c o m m e  
u n e  r e c o n n a i s s a n c e  d i r e c t e  o u  i n d i r e c t e  d ' u n  p o u v o i r  f é d é r a l  d e  
d é p e n s e r  o u  d ' u n  q u e l c o n q u e  r ô l e  d u  g o u v e r n e m e n t  f é d é r a l  e n  m a t i è r e  d e  
p o l i t i q u e  s o c i a l e ,  l e  Q u é b e c  r é a f f i r m a n t  s a  p o s i t i o n  h i s t o r i q u e  q u a n t  
a u  r e s p e c t  d e  s e s  c o m p é t e n c e s .

L ' E N T E N T E  C A D R E  D E S  P R O V I N C E S  : D ES  M O T S ,  D E S  D E L A I S ,  A U C U N E  A C T I O N

S e u l  u n  p r o c e s s u s  d e  d i s c u s s i o n s  e t  d e  c o n s u l t a t i o n s ,  s a n s  a u c u n e  
g a r a n t i e  d e  r é s u l t a t ,  é m e r g e  d e s  d i s c u s s i o n s  d ' a u j o u r d ' h u i .  ‘ ‘ L e  r é s u l t a t  
d ' a u j o u r d ' h u i  e s t  d é s o l a n t ,  c a r  m e s  c o l l è g u e s  t e n t e n t  s a n s  s u c c è s  d e p u i s  a u  
m o i n s  u n  a n  e t  d e m i  d e  c o n v a i n c r e  l e  g o u v e r n e m e n t  f é d é r a l  d e  d i s c i p l i n e r  s e s  
d é p e n s e s ,  a  d i t  M .  B o u c h a r d .  I l  n ' y  a  a b s o l u m e n t  a u c u n e  r a i s o n  d e  c r o i r e  q u e  
c e  n o u v e a u  c o m i t é  a i t  p l u s  d e  c h a n c e s  d e  s u c c è s .  M a i n t e n a n t  q u e  l e s  d é p e n s e s  
f é d é r a l e s  c o m m e n c e n t ,  e n  c i b l a n t  l e s  c h a m p s  d e  c o m p é t e n c e  d u  Q u é b e c  e t  d e s  
p r o v i n c e s ,  t o u t  s e  p a s s e  c o m m e  s i ,  p e n d a n t  q u ' o n  d i s c u t e  d e  l ' i n s t a l l a t i o n  
d ' u n e  c l ô t u r e  a u t o u r  d u  p o u l a i l l e r ,  l e  r e n a r d  m a n g e  l e s  p o u l e s . ' '

L ' e n t e n t e  c a d r e ,  i m p l i q u a n t  u n  m é c a n i s m e  i n t e r g o u v e m e m e n t a l  
d ' é l a b o r a t i o n  e t  d ' a p p l i c a t i o n  d e  n o r m e s  ' ' n a t i o n a l e s ' '  à  l ' é g a r d  d e s  
p r o g r a m m e s  s o c i a u x ,  s i g n i f i e r a i t  q u e  l e  Q u é b e c  a b d i q u e  s e s  r e s p o n s a b i l i t é s  e n  
m a t i è r e  d e  p o l i t i q u e s  s o c i a l e s  e t  r e n o n c e  à  s a  m a î t r i s e  d ' o e u v r e  q u a n t  à  
l ' é l a b o r a t i o n ,  à  l a  p l a n i f i c a t i o n  e t  à  l a  g e s t i o n  d e s  p r o g r a m m e s  s o c i a u x  s u r  
s o n  t e r r i t o i r e .  I n u t i l e  d e  d i r e  q u e  c e t t e  e n t e n t e  e s t  i n a c c e p t a b l e  p o u r  l e  
Q u é b e c .
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Donnez-nous votre message, nous vous donnerons le monde.
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QUESTION 30 :

DRESSER LA LISTE DES AVIS, OPINIONS, ANALYSES OU 
RECOMMANDATIONS PRÉPARÉS PAR LE SECRÉTARIAT AUX 
AFFAIRES INTERGOUVERNEMENTALES CANADIENNES
CONCERNANT LES GESTES OU ACTIONS APPOSÉS SUIVANT UN 
VOTE FAVORABLE À LA SOUVERAINETÉ LORS D'UN RÉFÉRENDUM

Réponse :

Le projet de loi sur l'avenir du Québec déposé à l'Assemblée nationale 
prévoyait la démarche qu'entendait suivre le gouvernement suite à un 
vote favorable à la souveraineté lors du référendum de 1995. Ce 
document est public. Le gouvernement a également rendu publiques 
les différentes études préparées par le Secrétariat à la restructuration 
concernant différentes questions relatives à l'accession du Québec à la 
souveraineté.


